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SG/16-712-148 du 04/07/2016   
 
MODALITES D’ORGANISATION DE L’ANNEE DE STAGE EN ETABLISSEMENT DES 

FONCTIONNAIRES STAGIAIRES LAUREATS DES CONCOURS SECOND DEGRE 
PUBLIC A LA RENTREE 2016 

 
Références : Affectation en qualité de fonctionnaire stagiaire des lauréats des concours et des examens 
professionnalisés du second degré - rentrée 2016. Note de service 2016-064 du 7-04- 2016, BOEN 15, du 
14-04-2016 
 
Destinataires :  Mesdames et messieurs les chefs d’établissement du second degré public s/c de 

Messieurs les Inspecteurs d’Académie-Directeurs Académiques des Services de 
l’Education Nationale  

 
Dossier suivi par : Corps d'inspection - DAFIP - DBA - DME - DIPE 
 

La présente circulaire s'applique aux stagiaires lauréats de concours de recrutement des deux 
sessions organisées en 2016 qui seront affectés au 1er septembre 2016: 

- Session de droit commun 2016 des concours internes et externes  
- Session 2016 des recrutements réservés organisés dans le cadre de la loi n°2012-347 du 12 

mars 2012. 
Cette circulaire concerne  également les stagiaires en renouvellement, en prolongation de stage, ainsi que 
les stagiaires placés en report de stage en 2015-16 
 

1. Affectation, détermination du service. 

Les stagiaires sont affectés sur les postes réservés à cet effet à la mi-juillet. Dès lors que vous aurez 
connaissance du ou des stagiaires affectés dans votre établissement, il vous reviendra d'établir leur 
service en respectant les principes suivants : 

 
1.1 Quotité de service 

 1.1.1 Les lauréats des sessions 2016 qui doivent valider un diplôme de master 2 en 2016-2017, 
ceux qui sont déjà titulaires de ce diplôme ou qui en sont dispensés et qui ne comptabilisent pas au 
moins 18 mois d'ancienneté au cours des trois dernières années dans la discipline de recrutement 
ainsi que les stagiaires des sessions antérieures placés en report, en renouvellement  ou en 
prolongation de stage effectueront un service correspondant à un mi-temps de l'ORS du corps 
considéré. 
Vous veillerez à éviter que des classes soient partagées entre plusieurs enseignants et à trouver un 
équilibre entre l’ORS maximale qui est préconisée et les besoins pédagogiques qui peuvent s’inscrire 
dans les modulations suivantes : 

 Lauréats du CAPES (hors documentation), du CAPET et du CAPLP : 8 à 10 h en fonction des 
besoins. 

 Lauréats de l'agrégation externe : 7 à 9 heures d'enseignement. 
 Lauréats du CAPEPS : 8 à 9h d'enseignement et 3h consacrées à l'animation de l'AS sur une 

demi-année. 
 Lauréats de l'agrégation externe d'EPS : 7 à 8h d'enseignement et 3h consacrées à 

l'animation de l'AS sur une demi-année. 
 Lauréats du CAPES documentation et du CACPE : 18 heures. 
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La quotité de service doit correspondre obligatoirement à l’ORS du corps considéré. Pour 
envisager ces modulations, il conviendra de prendre l’attache de votre DOS départementale ou 
de la DME. 

 
1.1.2 Tous les autres lauréats (concours réservés, examens professionnels, lauréats de la 
session ordinaire 2016 comptabilisant au moins 18 mois d'ancienneté au cours des trois dernières 
années dans la discipline de recrutement) effectueront un service à temps complet. 

 
1.2 Organisation du service  

Quelle que soit leur quotité de service en établissement les stagiaires suivront une formation à 
l'École Supérieure du Professorat et de l'Éducation (ESPE).  
 Vous veillerez à ce que le service en établissement des stagiaires soit compatible avec 
l'organisation des enseignements à l'ESPE. 

 

Stagiaires affectés à mi-temps - Hors EPS 

Service possible en établissement Jours de formation à l'ESPE 

- Lundi, Jeudi 
- Mercredi matin (à éviter notamment si l'EPLE est 
éloigné du centre de formation ; cf. annexe 1) 

- Mardi, Mercredi Après-midi, Vendredi, Samedi 

Stagiaires EPS affectés à mi-temps 

- Lundi, Mercredi, Jeudi - Mardi, Vendredi, Samedi 

 

Stagiaires affectés à temps complet. Jour de formation à l'ESPE selon la discipline 

 MARDI  VENDREDI 
 

- Disciplines L 
ALLEMAND, ANGLAIS, ARABE, BIOCH.G.BIOL, 
BIOTECH-SANTE, E. P. S, ESPAGNOL, 
ITALIEN,   MATHEMATIQUES, PHILOSOPHIE, 
SCIENCES.PHY., S. V. T., STMS. 
 

- Disciplines P 
BIOTEC-SANTE, COIFFURE, ESTHE-COSM, 
MATH.SC.PH, SC.TEC.MED 

 

- Disciplines L 
ARTS APPLI, ARTS PLAST., 
DOCUMENTATION, ECO.GE.COM, 
ECO.GE.FIN, ECO.GE.MK, EDU MUSICALE, 
EDUCATION, HIST. GEO., LET MODERN, LET 
CLASS, S.E.S, S.I.I., TECHNO 
 

- Disciplines P 
ARTS APPLI,, BIJOUTERIE, CHARPENTE,  
COND.ROUTI, CONS.R.CAR, EBENISTERIE, 
ECO.GE.COM, ECO.GE.CPT, ECO.GE.GA, 
ECO.GE.LOG, ECO.GE.VEN, G.CONS.ECO, 
G.CONS.REA, G.ELECTROT, G.I.S.MET,  
G.IND.BOIS, GI TEXT, G.MECA., GENIE THER  
H.SERV.COM, H.TECH.CUL, HORTICULTU, 
IMPRESSION,, LET ANGLAIS, LET 
ESPAGNOL, LET.HIS.GE, MA. BATEAU, PEINT 
REVT 
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1.3 Nature du service. 

Afin de permettre une entrée progressive dans le métier, vous veillerez à : 
- ne pas confier aux stagiaires les classes les plus difficiles, 
- limiter si possible à deux le nombre de niveaux de classe dans lesquels ils interviennent, 

 
Pour les stagiaires à temps incomplet : 
- éviter de leur confier des classes à examens, 
- éviter de leur confier la fonction de professeur principal. 

 
 

2. Organisation de l'année de stage. 
 

2.1 Semaine d'accueil. 
 

Les fonctionnaires stagiaires sont conviés à une semaine d'accueil et de formation du 24 
au 26 août afin de faciliter leur prise de fonction en établissement. Les informations 
relatives à cette semaine d’accueil seront accessibles aux stagiaires lors de la saisie des 
vœux d’affectation et disponibles sur le site académique  
http://www.ac-aix-marseille.fr/cid80381/personnels-nouvellement-nommes-dans-l-academie-et-ou-nouvellement-

titularises.html#Informations_a_lattention_des_stagiaires_laureats_des_concours_professeurs_et_CPE . 

 
2.2 L'accompagnement du stagiaire 

 
Chaque stagiaire est accompagné durant la totalité de la période de son stage par un 
tuteur de terrain nommé par le recteur sur proposition des corps d'inspection. 
Les stagiaires jugés aptes à la titularisation par le jury et placés en prolongation de stage 
pour défaut de M2 ne feront pas l’objet d’une nouvelle procédure d’évaluation et ils  ne 
seront pas accompagnés par un tuteur de terrain. 
Par ailleurs tous les stagiaires  affectés à mi-temps   seront également accompagnés par 
un formateur de l'ESPE (référent) désigné par le directeur de l'ESPE dans le cadre d'un 
tutorat mixte matérialisé notamment par la mise en place de travaux dirigés en 
l'établissement (TD délocalisés). 
 
2.3 Rôle du chef d'établissement 

En tant que responsable de l'établissement terrain du stage, il vous revient d'apporter 
toute l'aide nécessaire au déroulement harmonieux du stage et de participer à la 
formation des stagiaires. Ainsi vous veillerez à : 
-  communiquer à la DAFIP les niveaux de classe confiés au stagiaire afin qu'il puisse 
préparer sa rentrée dès mi-juillet, 
- accueillir le stagiaire et faciliter son intégration rapide dans l'établissement. A cet effet vous 
pourrez utilement recevoir vos stagiaires  les 29 ou 30 août. , 
- présenter l'établissement, son projet, ses spécificités, 
- l'accompagner et le former aux différentes dimensions du métier telles que définies par 
le référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de 
l'éducation (arrêté du 01-07-2013,BOEN 30 du 25-07-2013), 
- Alerter les tuteurs de terrain et de  l’ESPE ainsi que les corps d’inspection en cas de 
difficultés avérées du stagiaire afin de mettre en place un dispositif d’accompagnement 
renforcé dès que possible. 
En outre vous contribuerez à l'évaluation du stagiaire à travers des échanges avec son ou 
ses tuteurs, en émettant un avis en vue de la titularisation (note de service n°2016-070, BO 
n°17 du 28-04-2016). 
Vous pourrez utilement vous référer au guide des stages co-rédigé par l'académie et 
l'ESPE disponible à l'adresse http://espe.univ‐amu.fr/fr/periodes‐stage‐ecole‐eple pour 
de plus amples informations sur la mise en place des stages en établissement des 
étudiants se destinant aux métiers de l'enseignement.  
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3. Dispositions administratives et financières 

 

3.1 Dispositions financières 

Quelle que soit la quotité d’affectation en établissement, les stagiaires sont rémunérés à 
taux plein. 

Les personnels enseignants du second degré stagiaires perçoivent l’indemnité de suivi 
et d’orientation des élèves (ISOE) instituée par le décret n°93-55 du 15 janvier 1993 
; les personnels enseignants du second degré stagiaires exerçant des fonctions de 
documentation perçoivent l’indemnité de sujétions particulières instituée par le décret 
n°91-467 du 14 mai 1991 et les conseillers principaux d’éducation stagiaires perçoivent 
l’indemnité de fonction instituée par le décret n°91-468 du 14 mai 1991. 
Les indemnités seront versées au prorata du temps de service effectif d’enseignement. 

Je vous rappelle que les stagiaires affectés à temps complet n'ont pas vocation à 
effectuer des heures supplémentaires et que les stagiaires à temps incomplet ne peuvent 
pas percevoir d’heures supplémentaires. 

 

3.2 Dispositions administratives 

Les dossiers administratifs et financiers des stagiaires seront gérés par les gestionnaires 
des titulaires de la DIPE. 
Les stagiaires devront adresser à la DIPE avant le 21 août l’ensemble des pièces 
justificatives constituant leur dossier. 
Après vérification des justificatifs notamment de diplôme, l’arrêté d’affectation sera 
envoyé dans l’établissement pour remise au stagiaire par le chef d’établissement. 

 
Mes services se tiennent à votre disposition pour répondre à toute difficulté que vous pourriez 
être amené à rencontrer. 

 

 
 

 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Pascal MISERY, Secrétaire Général de l'Académie 
d'Aix-Marseille 
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Annexe 1  

Site(s) de formation selon les disciplines 

Disciplines clg / lycées G et T 
Site(s) de 
formation  

Disciplines LP 
Site(s) de  
formation 

L0421 ALLEMAND   Aix  P6500 ARTS APPLI Aix 

L0422 ANGLAIS    Aix / Avignon P6631 BIJOUTERIE Aix 

L0423 ARABE      Aix P7200 BIOTECHNOL Marseille 

L6500 ARTS APPLIQUES Aix P7420 COIFFURE   Marseille 

L1800 ARTS PLAST Aix P6310 COND.ROUTI Aix 

L7100 BIOCH.BIOL Marseille P2450 CONS.R.CAR Aix 

L0080 DOCUMENTATION Aix P8011 ECO.GE.COM Aix 

L1900 E. P. S    Marseille P8012 ECO.GE.CPT Aix 

L8011 ECO.GE.COM Aix P8039 ECO.GE.GA  Aix 

L8012 ECO.GE.FIN Aix P8038 ECO.GE.LOG Aix 

L8013 ECO.GE.MK  Aix P8013 ECO.GE.VEN Aix 

L1700 EDU MUSICA Aix P7410 ESTH.COSME Marseille 

E0030 EDUCATION Aix P3010 G.CONS.ECO Aix 

L0426 ESPAGNOL   Aix / Avignon P3020 G.CONS.REA Aix 

L1000 HIST. GEO. Aix / Avignon P5200 G.ELECTROT Aix 

L0429 ITALIEN    Aix P2400 G.I.S.MET  Aix 

L0202 LET MODERN Aix / Avignon P2100 G.IND.BOIS Aix 

L0201 LETT CLASS Aix / Avignon P4500 G.MECA.ENG Aix 

L1300 MATHEMATIQUES Marseille / Avignon P3100 GENIE THER Aix 

L0100 PHILOSOPHIE Aix P8520 H.SERV.COM Aix 

L1500 SCIENCES.PHY Marseille / Avignon P8510 H.TECH.CUL Aix 

L1600 S. V. T.   Marseille P7140 HORTICULTU Marseille 

L7300 SC.&.TEC M Marseille P6150 IMPRESSION Aix 

L1100 SC.ECO.SOC Aix P0222 LET ANGLAI Aix 

L1412 SII.EE     Aix P0226 LET ESPAGN Aix 

L1414 SII.ING.ME Aix P0210 LET.HIS.GE Aix 

L1413 SII.SIN    Aix P4530 MA. BATEAU Aix 

L1400 TECHNOLOGIE Aix P1315 MATH.SC.PH Marseille 

P3028 PEINT REVT Aix 

P7300 SC.TEC.MED Marseille 
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Direction des Relations et des Ressources Humaines 

 
DRRH/16-712-91 du 04/07/2016   
 

CONDITIONS ET MODALITES D’UTILISATION PAR LES ORGANISATIONS 
SYNDICALES DES OUTILS INFORMATIQUES ACADEMIQUES DE 

COMMUNICATION - DESIGNATION DES INTERLOCUTEURS REFERENTS 
 
 
Destinataires :  Tous destinataires  
 
Dossier suivi par : M. GENESTOUX - adjoint DRRH, nicolas.genestoux@ac-aix-marseille.fr, 
Téléphone secrétariat 04 42 91 70 50 
 
 

L’objet des dispositions citées en référence est de permettre la communication des organisations 
syndicales avec les agents au moyen des outils informatiques de l’administration, tout en préservant le 
libre choix des agents destinataires, la confidentialité des échanges et le bon fonctionnement du 
réseau informatique de l’administration. 
 
Les messages des organisations syndicales à leurs adhérents ou à leurs abonnés ne sont pas 
concernés par ce dispositif. 
 
Les conditions et les modalités d’utilisation des technologies de l'information et de la communication 
(TIC) par les organisations syndicales explicitées dans la décision ministérielle citée en référence se 
limitent aux personnels qui exercent leur fonction dans une administration ou dans un établissement 
public de l'État. 
D'autres dispositions réglementaires concernant les conditions d'utilisation des technologies de 
l'information et de la communication par les organisations syndicales des maîtres de l’enseignement 
privés sous contrat seront prises. 
 
Dans le cadre de ce dispositif, l'administration offre la possibilité d'une communication syndicale sur 
les adresses de messageries professionnelles des agents par l'intermédiaire des serveurs de listes 
désignés par la Direction du numérique pour l'éducation (DNE), dans le respect des dispositions 
prévues par la décision ministérielle précitée et selon les modalités définies par la CNIL.  
 
La décision ministérielle prévoit qu’un agent ne peut recevoir plus de 5 messages par mois de la part 
de chaque organisation syndicale. L’origine syndicale de l’envoi est mentionnée dans l’objet de 
chaque message électronique. Un dispositif automatique est inséré dans chaque message pour 
permettre un éventuel désabonnement. 
 
Les TIC mises à la disposition des organisations syndicales sont les suivantes : 
- une adresse de messagerie électronique aux coordonnées de chaque organisation syndicale ; 
- une page d'information syndicale spécifiquement réservée, accessible à l'ensemble des personnels 
sur le site intranet ou à défaut sur le site internet du service ; 
- de listes de diffusion établies à partir d’un fichier général des personnels, pour chaque organisation 
syndicale, dont le périmètre correspond au périmètre des personnels mentionnés dans ses 
statuts. 
 
Les organisations syndicales bénéficiaires de ce dispositif sont les organisations syndicales de 
fonctionnaires légalement constituées qui ont pour objet la défense des intérêts professionnels des 
personnels du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, 
qu'elles soient représentatives ou non. 
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Les organisations syndicales qui demandent à bénéficier au niveau académique  d’une adresse de 
messagerie électronique, de listes de diffusion ou d’une page d’information syndicale sur le site 
intranet des services académiques doivent se signaler et désigner par écrit un ou plusieurs 
interlocuteurs référents en renvoyant l’annexe 2 (BO n°21 du 26/05/2016) ci-jointe. 
 
Une réunion des interlocuteurs référents sera prochainement organisée pour détailler les modalités et 
le calendrier des opérations. 
 

 
 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Pascal MISERY, Secrétaire Général de l'Académie 
d'Aix-Marseille 
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Annexe 2 (BO n°21 du 26-5-2016) 
Désignation des interlocuteurs référents des 
organisations syndicales 
 
 
 
NOM de l’OS :  
 
Nom ou Sigle de l’organisation syndicale qui sera inscrit dans l’adresse de messagerie 
électronique syndicale attribuée dans le cadre de la communication syndicale  
 
 
 
Nom des interlocuteurs référents syndicaux autorisés à utiliser l’adresse de messagerie 
électronique syndicale attribuée :  
 
Prénom – Nom  
 
Adresse de messagerie professionnelle*  
 
N° de téléphone ou courriel personnel **  
 
 
(possibilité de rajouter le rôle de chacun) 
 
 
 
*Cette ou ces adresses peuvent correspondre aux adresses professionnelles des 
interlocuteurs référents mandatés par l’organisation, et/ou à l’adresse technique de l’éditeur 
de newsletter, et/ou l’adresse de messagerie mise à la disposition de l’organisation par les 
services académiques. 
 
** En cas d’incident sur le moteur de listes, de piratage de l’adresse utilisée par l’éditeur 
mandaté, les interlocuteurs référents syndicaux doivent pouvoir être contactés très 
rapidement, de préférence par téléphone, et en aucun cas sur la même adresse de messagerie 
professionnelle 
 
 
 
Si elles sont différentes de celles précitées, coordonnées des éditeurs pour la page 
d’information :  
 
Prénom – Nom – adresse de messagerie professionnelle* 
 
N° de téléphone ou courriel personnel ** 
 

A renvoyer à :  

Rectorat  
DRRH – N. Genestoux 
Place Lucien Paye 13621 Aix-en-Provence cedex 1 
ou par mel à l’adresse nicolas.genestoux@ac-aix-marseille.fr 
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Délégation Académique à l'Education Artistique et à l'Action 
Culturelle 

 
DAAC/16-712-71 du 04/07/2016   
 

APPEL A CANDIDATURE POUR UNE MISSION DE SERVICE EDUCATIF 
AUPRES DES THEATRES MARSEILLAIS : LA CRIEE, LE MERLAN, LES 
THEATRES GYMNASE-BERNARDINES, LE THEATRE DE LA JOLIETTE-

MINOTERIE, LE THEATRE MASSALIA 
 
 
Destinataires :  Tous destinataires  
 
Dossier suivi par : Mme DELOUZE : Tél : 04 42 93 88 41 - Fax : 04 42 93 88 19 
 
 

Recrutement d’un(e) enseignant(e) de l'enseignement public du second degré, assurant une mission 
de service éducatif auprès des théâtres marseillais, rémunéré(e) sous la forme d’indemnités pour 
mission particulière (IMP), taux 5, soit 3750 euros annuels. L’enseignant(e) sera choisi(e) pour ses 
compétences pédagogiques, sa connaissance du milieu scolaire et du domaine de l’éducation 
artistique et culturelle, ainsi que des diverses modalités de partenariat. La proximité géographique 
avec Marseille (adresse professionnelle ou personnelle) est requise afin d’assurer une présence 
régulière auprès des partenaires culturels. 
 
Sous l'autorité de la Déléguée académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle et de 
l’inspecteur d’académie - inspecteur pédagogique régional en charge du dossier, il/elle participe au 
développement des actions éducatives mises en place par le service « théâtre » de la DAAC et les 
structures partenaires, selon le Bulletin officiel n°15 du 15-04-2010 régissant les missions des 
personnels enseignants au sein des services éducatifs des institutions culturelles. 
 
Afin de mener à bien cette mission d’interface entre des lieux culturels et les équipes éducatives des 
écoles et des établissements scolaires, il/elle doit : 

- connaître les grandes priorités nationales et académiques en matière de politique éducative; 

- connaître les composantes et le référentiel du parcours d’éducation artistique et culturelle de l’élève 
et les différents dispositifs artistiques et culturels scolaires proposés; 

- avoir l’expérience de projets culturels conduits en partenariat et de dimension interdisciplinaire;  

- être capable d’expliquer aux enseignants souhaitant intégrer un dispositif académique les diverses 
modalités d’inscription et le lien des actions prévues avec le parcours d’éducation artistique et 
culturelle de l’élève ; 

- connaître la stratégie de médiation mise en place par les services des publics des théâtres afin de 
pouvoir orienter les enseignants dans leur choix au regard des programmes d’enseignements et du 
référentiel du PEAC, et leur proposer des outils pédagogiques dans une dimension créative et 
originale; 

- apporter aux services des publics des théâtres marseillais -  La Criée, Le Merlan, Les théâtres 
Gymnase-Bernardines, Le théâtre de la Joliette-Minoterie, Le théâtre Massalia - sa connaissance 
des textes officiels, des programmes et des évolutions des pratiques pédagogiques ; 
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- proposer des pistes de communication et de diffusion des informations destinées aux enseignants 
en concertation avec les structures culturelles et la DAAC, notamment par le biais site internet 
académique de la DAAC ; 

- accompagner les projets inter-cycles et inter-établissements engagés avec ces structures (Festival 
inter-lycée, Avignon Enfants à l’honneur) ; 

- exercer une mission de relais et de coordination avec le conseiller départemental d’éducation 
artistique et d’action culturelle des Bouches-du-Rhône (DSDEN) ; 

- être capable d'écouter, de communiquer, de négocier et d’organiser et savoir s’inscrire dans une 
démarche collective de projet ; 

- maîtriser les outils de communication et informatiques. 
 
Cette mission commencera le 3 octobre 2016, pour l’année scolaire 201§-2017, et sera 
éventuellement reconduite sur la base du bilan fourni en juillet 2017. 
Les enseignant(e)s souhaitant faire acte de candidature sont invité(e)s  
 

• à transmettre par voie hiérarchique, un dossier constitué d’un curriculum vitae, d’une lettre de 
motivation, de leur dernier rapport d’inspection, de l’avis circonstancié de leur chef 
d’établissement, et de toute pièce annexe pouvant soutenir la candidature avant le 16 
septembre 2016 (dernier délai, le cachet de la poste faisant foi) à l’adresse suivante : 

 
 
 

Rectorat 
Délégation académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle 

À l’attention de Madame Marie Delouze 
Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence Cedex 1 
 

- à prendre contact avec  

Camille Berthod, chargée de mission « théâtre » à la DAAC camille.berthod@ac-aix-marseille.fr 
 
 

Les enseignant(e)s dont la candidature sera retenue, seront convoqué(e)s pour un entretien dont la 
date sera communiquée ultérieurement 
Pour tout renseignement : 
Tél : 04 42 93 88 41 
Mel : ce.daac@ac-aix-marseille.fr 
 

 
 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Pascal MISERY, Secrétaire Général de l'Académie 
d'Aix-Marseille 
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Délégation Académique à l'Education Artistique et à l'Action 
Culturelle 

 
DAAC/16-712-72 du 04/07/2016   
 

APPEL A CANDIDATURE D’UN(E) CHARGE(E) DE MISSION «MUSIQUES 
ACTUELLES» AUPRES DE LA DELEGATION ACADEMIQUE A L’EDUCATION 

ARTISTIQUE ET A L’ACTION CULTURELLE, REMUNERE(E) SOUS FORME 
D’INDEMNITES POUR MISSION PARTICULIERE  (IMP TAUX 5 SOIT 3750€ 

ANNUELS) 
 
 
Destinataires :  Tous destinataires  
 
Dossier suivi par : Mme DELOUZE : Tél : 04 42 93 88 41 - Fax : 04 42 93 88 19 
 
 

Recrutement d’un(e) enseignant(e) de l'enseignement public du second degré, assurant le rôle d’un(e) 
chargé(e) de mission sur l’ensemble du territoire académique en lien avec les structures partenaires 
de « Musiques actuelles». L’enseignant(e) sera choisi(e) pour ses compétences pédagogiques, sa 
connaissance du milieu scolaire et du domaine de l’éducation artistique et culturelle, ainsi que des 
diverses modalités de partenariat. Il (elle) aura des compétences spécifiques dans le domaine des 
musiques actuelles (scientifiques et pratiques musicales). La proximité géographique (adresse 
professionnelle ou personnelle) est requise afin d’assurer la présence régulière à la DAAC à Aix en 
Provence ainsi qu’une capacité de mobilité dans les quatre départements de l’académie.  
 
Sous l'autorité de la Déléguée académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle qui fixe ses 

missions et évalue son action, en liaison étroite avec l’inspecteur d’académie - inspecteur 
pédagogique régional en charge du dossier ainsi qu’en collaboration avec la chargée du domaine 
musique à la DAAC,  il/elle  remplit une mission d’accompagnement des initiatives, de coordination,  
d’expertise, d’évaluation, de communication et de formation en étroite collaboration  avec les 
structures partenaires de musiques actuelles du territoire académique. 
 
Afin de mener à bien cette mission, il/elle doit : 
 

Connaître les grandes priorités nationales et académiques en matière de politique éducative (Textes 
officiels et programmes) ainsi que les orientations du ministère de la culture en termes d’éducation 
artistique ; 
 
Connaître les composantes et le référentiel du parcours d’éducation artistique et culturelle de l’élève 
(PEAC) et les différents dispositifs artistiques et culturels scolaires proposés ; 
 
Avoir l’expérience de projets culturels conduits en partenariat et de dimension interdisciplinaire ; 
 
Connaître l’ensemble des dispositifs nationaux, académiques et départementaux dans le 
domaine de la musique. Etre capable d’expliquer aux enseignants souhaitant intégrer un de ces 
dispositifs les diverses modalités d’inscription et le lien des actions prévues dans ce cadre avec le 
parcours d’éducation artistique et culturelle ; 
 
Connaître les principaux partenaires culturels dans le domaine des musiques actuelles sur le 
territoire et, en se fondant sur les potentiels et ressources des structures, construire en étroite 
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collaboration et avec le soutien des collectivités territoriales une offre pédagogique et une stratégie 
de médiation favorisant l’accompagnement des enseignants dans une démarche de projet articulée 
aux programmes d’enseignements et au référentiel du PEAC ; 
 
Enrichir et construire des partenariats pérennes, explorer les potentiels et ressources des structures, 
faire des musiques actuelles un levier éducatif riche pour que les enseignants se les approprient. 
 
Participer au développement d’outils pédagogiques dans une dimension créative et originale en 
collaboration avec les structures culturelles du domaine, en lien avec les programmes 
d’enseignement et le référentiel du PEAC ;  
 
Proposer des pistes de communication et de diffusion des informations dans le domaine des 
musiques actuelles destinées aux enseignants, en concertation avec les structures culturelles et la 
DAAC, notamment pour le site internet académique de la DAAC ; 

 
Exercer une mission de relais d’information auprès des conseillers départementaux d’éducation 
artistique et d’action culturelle des DASEN. 
  
Etre capable d'écouter, de communiquer, de négocier, d’organiser et de savoir s’inscrire dans une 
démarche collective de projet ; 
 
Assurer la mise en œuvre de formations dans le domaine des musiques actuelles, dans le cadre du 
Plan académique de formation et de la formation initiale des enseignants (ESPE) ; 
 
Maîtriser les outils de communication et informatiques. 

 
Cette mission commencera le 3 octobre 2016, pour l’année scolaire 2016-2017. Elle sera 
éventuellement renouvelable annuellement sur la base du bilan fourni en juillet 2017. 
 
Les enseignant(e)s souhaitant faire acte de candidature sont invité(e)s à transmettre par voie 
hiérarchique, un dossier constitué d’un curriculum vitae, d’une lettre de motivation, de leur dernier 
rapport d’inspection, de l’avis circonstancié de leur chef d’établissement, et de toute pièce annexe 
pouvant soutenir la candidature avant le 16 septembre 2016 dernier délai, le cachet de la poste 
faisant foi) à l’adresse suivante : 
 
 

Délégation académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle 
à l’attention de Madame Marie Delouze 

Rectorat 
Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence Cedex 1 
 

• Les enseignant(e)s dont la candidature sera retenue seront convoqué(e)s pour un entretien dont la 
date et l’horaire seront précisés ultérieurement. 
•  
Pour tout renseignement : 
Tél : 04 42 93 88 41 
Mel : ce.daac@ac-aix-marseille.fr 

 
 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Pascal MISERY, Secrétaire Général de l'Académie 
d'Aix-Marseille 
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Délégation Académique à l'Education Artistique et à l'Action 
Culturelle 

 
DAAC/16-712-73 du 04/07/2016   
 
APPEL A CANDIDATURE D’UN(E) CHARGE(E) DE MISSION A TEMPS PARTIEL 
(7H DE DECHARGE) «DANSE» AUPRES DE LA DELEGATION ACADEMIQUE A 

L’EDUCATION ARTISTIQUE ET A L’ACTION CULTURELLE 
 
 
Destinataires :  Tous destinataires  
 
Dossier suivi par : Mme DELOUZE : Tél : 04 42 93 88 41 - Fax : 04 42 93 88 19 
 
 

Recrutement d’un(e) enseignant(e) de l'enseignement public du second degré, assurant le rôle de 
chargé(e) de mission auprès de la DAAC pour le pilotage et la coordination académique du domaine 
« Danse ». L’enseignant(e) sera choisi(e) pour ses compétences pédagogiques, sa connaissance du 
milieu scolaire et du domaine de l’éducation artistique et culturelle, ainsi que des diverses modalités 
de partenariat. La proximité géographique (adresse professionnelle ou personnelle) est requise afin 
d’assurer la présence régulière à la DAAC à Aix en Provence ainsi qu’une capacité de mobilité dans 
les quatre départements de l’académie.  
 
Sous l'autorité de la Déléguée académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle qui fixe ses 
missions, et évalue son action et en liaison avec l’inspecteur d’académie - inspecteur pédagogique 
régional en charge du dossier, il/elle  remplit une mission de pilotage, d’accompagnement des 
initiatives, de coordination,  d’expertise, d’évaluation, de communication et de formation. 
 
Afin de mener à bien cette mission, il/elle doit : 
 

Connaître les grandes priorités nationales et académiques en matière de politique éducative (Textes 
officiels et programmes) ainsi que les orientations du ministère de la culture en termes d’éducation 
artistique. 
 
Connaître les composantes et le référentiel du parcours d’éducation artistique et culturelle de l’élève 
(PEAC) et les différents dispositifs artistiques et culturels scolaires proposés; 
 
Avoir l’expérience de projets culturels conduits en partenariat et de dimension interdisciplinaire ; 
 
Connaître les principaux partenaires culturels intervenant dans le domaine de la danse ainsi que 
leur offre pédagogique et leur stratégie de médiation afin de pourvoir orienter les enseignants dans 
leur choix au regard des programmes d’enseignements et du référentiel du PEAC ; 
 
Enrichir les partenariats et participer au développement d’outils pédagogiques dans une dimension 
créative et originale en collaboration avec les structures culturelles du domaine, en lien avec les 
programmes d’enseignement et le référentiel du PEAC ;  
 
Proposer des pistes de communication et de diffusion des informations dans le domaine de la danse 
destinées aux enseignants, en concertation avec les structures culturelles et la DAAC, notamment 
pour le site internet académique de la DAAC ; 
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Exercer une mission de pilotage et de coordination des enseignants chargés d’une mission de 
service éducatif auprès des partenaires culturels dans le domaine de la danse ; 
 
Exercer une mission de relais d’information auprès  des conseillers départementaux d’éducation 
artistique et d’action culturelle auprès des DASEN ; 
  
Exercer un suivi des enseignements artistiques au lycée en danse sous la responsabilité de l’IA-IPR 
référent et de la Déléguée académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle, en lien avec la 
DRAC ; 
  
Etre capable d'écouter, de communiquer, de négocier et d’organiser et savoir s’inscrire dans une 
démarche collective de projet ; 
 
Assurer la mise en œuvre de formations dans le domaine de la danse dans le cadre du Plan 
académique de formation et de la formation initiale des enseignants (ESPE) ; 
 
Maîtriser les outils de communication et informatiques. 
 

 
Cette mission commencera le 3 octobre 2016 ; elle pourra être renouvelable annuellement sur la 
base du bilan fourni en juillet 2017. 
 
Les enseignant(e)s souhaitant faire acte de candidature sont invité(e)s  
 
 
- à transmettre par voie hiérarchique, un dossier constitué d’un curriculum vitae, d’une lettre de 
motivation, de leur dernier rapport d’inspection, de l’avis circonstancié de leur chef d’établissement, et 
de toute pièce annexe pouvant soutenir la candidature avant le 16 septembre 2016 (dernier délai, le 
cachet de la poste faisant foi) à l’adresse suivante : 
 
 

Délégation académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle 
À l’attention de Madame Marie Delouze 

Rectorat 
Place Lucien Paye 

13621 Aix-en-Provence Cedex 1 
 

Les enseignant(e)s dont la candidature sera retenue, seront convoqué(e)s pour un entretien dont la 
date et l’horaire seront précisés ultérieurement. 
 
Pour tout renseignement : 
Tél : 04 42 93 88 41 
Mel : ce.daac@ac-aix-marseille.fr 

 
 
 
Signataire : Pour le Recteur et par délégation, Pascal MISERY, Secrétaire Général de l'Académie 
d'Aix-Marseille 
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Pôle académique des bourses nationales 
 
DSDEN84/16-712-19 du 04/07/2016   
 

BOURSE DE COLLEGE PUBLIC - CAMPAGNE 2016-2017 
 
Références : Décret n°2016-328 du 16 mars 2016 - Circulaire d’application n° 2016-093 du 20 juin 
2016 
 
Destinataires :  Mesdames et Messieurs les principaux de collège s/c de Messieurs les directeurs 

académiques des services de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône / des 
Hautes-Alpes / des Alpes-de-Haute-Provence  

 
Dossier suivi par : Mme THERON - Tel : 04 90 27 76 16 - Fax : 04 90 27 76 38 
 
 

PREAMBULE : 
 

Compte tenu de l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation à compter de la rentrée 2016, je 
vous invite à lire attentivement la circulaire n°2016-093 du 20 juin 2016 parue au B.O.E.N. n°25 du 23 

juin 2016. 

 
I - MISE EN PLACE DE LA CAMPAGNE 2016-2017 : 
 

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance les informations relatives à la mise en œuvre de la 
campagne de bourse de collège pour l’année scolaire 2016-2017. 
 

Il vous appartient de vous assurer que tous les élèves sont en mesure de déposer leur dossier dans 
les délais requis ; j’insiste sur l’importance de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à 
l’information des familles. 

 
Il est demandé d’établir pour chaque dossier déposé à l’établissement un accusé de réception de la 
demande de bourse à remettre aux familles afin d’éviter tout litige. 

 
La date limite nationale de dépôt des dossiers complets est fixée au 18 octobre 2016. Je vous 

demande de la respecter strictement afin que tous les élèves soient traités de façon équitable sur le 

territoire national.  
 
Au-delà de cette date, seules pourront être étudiées les demandes formulées pour des élèves 

relevant des dispositifs de la mission de lutte contre le décrochage scolaire quelle que soit la date 
d’entrée en formation, étant précisé que ce droit ne leur est ouvert que pour la seule durée de la 
période de formation. 

En dehors de ce cas particulier, la bourse de collège ne sera pas attribuée en cours d’année 
scolaire à des élèves qui n’auront pas déposé un dossier pendant la campagne. 
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Les demandes de bourse sont instruites par vos soins et doivent être saisies dans le module 
SIECLE-bourses de l’application SIECLE. Aucun dossier déposé à l’établissement après la date 

limite nationale (le 18 octobre 2016) ne devra être saisi dans l’application informatique. 
 
II - INSTRUCTION DES DEMANDES DE BOURSE DE COLLEGE 
 
A - La situation du demandeur 
 
Les nouvelles dispositions du code de l’éducation conduisent à retenir comme demandeur de la 
bourse la ou les personne(s) assumant la charge effective et permanente de l’élève. 
 
Ainsi, c’est désormais la notion de ménage qui prime selon les mêmes modalités que pour les 
prestations servies en référence à la législation sur les prestations familiales. 

 Un parent isolé qui assume la charge de l’élève (que la résidence de l’enfant soit exclusive ou 
alternée) verra prendre en considération ses seules ressources. Il devra justifier de la charge 
de l’élève par l’avis d’imposition. 

 Un parent divorcé ou séparé en situation de concubinage qui assume la charge de l’élève 
(que la résidence de l’enfant soit exclusive ou alternée) verra prendre en considération ses 
ressources et celles de son concubin. Il devra justifier la charge de l’élève par son avis 
d’imposition et devra joindre l’avis d’imposition de son concubin (relatifs à l’année fiscale de 
référence 2014). 

 
B - Ressources et année de référence 
 
1 - Dispositions générales 
 
Il convient de retenir pour l’étude des ressources du ou des demandeurs, le revenu fiscal de 
référence (RFR) figurant sur le ou les avis d'imposition sur le revenu de l’avant-dernière année civile 
par rapport à celle du dépôt de la demande de bourse, conformément à l’article D. 531-5 1er alinéa du 
code de l’éducation. 
Pour l’année scolaire 2016-2017, ce sont les ressources au titre de l'année 2014 (année de 
référence) qui seront prises en considération, soit l’avis d’imposition 2015 sur les revenus de 
l’année 2014. 
 
Les revenus de l’année N (2016) ne seront jamais pris en compte. 
 
Vous trouverez, en annexe 3, les plafonds de ressources applicables pour l’attribution des bourses de 
collège pour l’année scolaire 2016-2017. 
 
2 - Modification de situation familiale 
 
Le 2ème alinéa de l’article D. 531-5 prévoit qu’« à titre exceptionnel, les ressources de la dernière 
année civile peuvent être retenues en cas de modification substantielle de la situation familiale 
entraînant une diminution des ressources depuis l’année de référence », soit une modification dans la 
situation familiale entraînant une diminution des revenus en 2015 par rapport à l’année 2014. 
Pour l’application de cette disposition, il convient de vérifier : 
- la réalité d’une modification substantielle de la situation familiale ou professionnelle, 
- que cette modification entraîne une diminution de ressources par rapport à l’année de référence. 
La double condition mentionnée ci-dessus doit être impérativement respectée pour permettre la 
prise en compte des revenus de la dernière année civile soit ceux de l’année 2015, après 
comparaison avec ceux de l’année 2014. 
A cet effet, le demandeur devra présenter les avis d’imposition des deux années concernées pour 
apprécier la diminution des ressources, ainsi que tout justificatif de la modification de la situation 
familiale ou professionnelle. 
Au titre des modifications substantielles vous retiendrez les situations de divorce, de séparation, de 
chômage, de décès ou de grave maladie de l’un des responsables qui entraînent bien souvent une 
diminution des ressources par rapport à l’année de référence, et sous cette double condition peuvent 
être prises en considération pour retenir les ressources de 2015. 
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A contrario, les naissances intervenues depuis 2014, qui constituent une modification de la situation 
familiale n’entraînent pas obligatoirement une diminution des ressources (RFR), et en l’absence de 
diminution de ressources ne permettront pas de prendre en compte une autre année de référence que 
celle définie pour l’année scolaire 2016-2017, soit les revenus et les charges de l’année 2014 tels 
qu’ils figurent sur l’avis d’imposition 2015. 
 
A titre d’exemples, ne sont pas considérés comme des changements de situation (même s’il y a une 
baisse de revenus) : 
- la diminution des indemnités versées par Pôle Emploi (ARE qui devient ASS) 
- le bénéfice du RSA 
- la diminution de revenus liée à un temps partiel 
- une diminution d’activité pour les agriculteurs, les artisans ou autres entrepreneurs 
 
3 - Diminution de ressources en 2016 : 
 
Le code de l’éducation ne permet pas de prendre en considération les modifications de situation 
familiale entraînant une diminution de ressources en 2016. 
Toutefois, compte tenu des difficultés qu’elles peuvent entraîner, les modifications de situation 
intervenues en 2016 et strictement limitées à : 

- décès de l’un des parents ; 
- divorce des parents ou séparation attestée ; 

 - résidence exclusive de l’enfant modifiée par décision 
peuvent conduire à prendre en compte les revenus de l’année 2014 du seul demandeur de la bourse, 
voire les revenus de 2015 si une modification substantielle avait déjà entraîné une diminution de 
ressources entre 2014 et 2015. 
Il conviendra alors d’isoler dans l’avis d’imposition fourni le revenu de la seule personne présentant la 
demande, sans exclure la possibilité de prendre en compte les revenus du ménage éventuellement 
reformé depuis l’évènement justifiant le changement de situation, en réclamant l’avis d’imposition du 
concubin ou du nouveau conjoint pour la même année. 
 
4 - Situations non prises en considération : 
 
Les aggravations de situation familiale liées à une perte d’emploi ou une grave maladie depuis le 
début de l’année en cours (2016) relèveront d’une aide au titre des fonds sociaux. 
De la même manière, les modifications de situation familiale en cours d’année scolaire ne peuvent 
conduire à une attribution nouvelle de bourse de collège ou au relèvement de l’échelon 
accordé en début d’année scolaire. 
 
Il conviendra de répondre à toute situation particulièrement difficile par l’attribution d’aides financières 
sur les fonds sociaux. 
 
C - Enfants à charge 
 
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants mineurs ou 
handicapés et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur l'avis d'imposition. 
 
L’avis d’imposition fourni mentionnera la charge fiscale de l’élève. 
 
Désormais, la notion de ménage conduira à ne prendre en considération que les revenus du parent 
qui présente la demande et les revenus éventuels de son nouveau conjoint ou concubin, même s’il 
n’est pas le père de l’enfant. 
 
Résidence alternée : lorsque l’enfant pour lequel la bourse est demandée est en résidence alternée, 
seul l’un des parents peut présenter la demande de bourse, ce seront alors les revenus et les charges 
du ménage du demandeur qui seront pris en compte. Les revenus de l’autre parent de l’enfant ne 
seront pas comptabilisés. 
 
Il est rappelé qu’une seule demande de bourse peut être présentée pour chaque élève (article D. 531-
6). A cet effet, il ne revient pas à l’administration de retenir l’une de ces demandes. Si les deux 
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demandes sont déposées dans les délais de la campagne de bourse, elles doivent être déclarées 
irrecevables, et les parents doivent convenir entre eux de la demande qui sera maintenue. 
 
D - Cas des familles n'ayant pas d'avis d'imposition sur le revenu 
 
Dans le cas de situations exceptionnelles (nouveaux arrivants, enfants récemment accueillis sur le 
territoire français), l'absence d'avis d'imposition sur le revenu adressé par les services fiscaux ne 
saurait priver ces demandeurs, qui se trouvent souvent parmi les familles les plus défavorisées, de 
voir leur dossier examiné à la lumière de toute justification de ressources. 
Les ressources prises en considération pour ces familles seront établies à partir de : 
- soit un justificatif des revenus perçus dans le pays d’origine au titre de l’année de référence (2014) ; 
- soit pour les familles qui sont en possession de bulletins de salaire postérieurs à l'année de 
référence, un justificatif des revenus perçus pendant la dernière année civile (2015) auxquels sera 
appliqué l’abattement de 10 % autorisé par la réglementation fiscale afin de reconstituer le revenu 
fiscal de référence ; 
- soit une attestation de revenus établie par un organisme agréé pour l’accueil de nouveaux arrivants 
pour l’année 2014 ou l’année 2015. 
En l’absence de tout justificatif de revenus sur l’année de référence (2014) ou sur la dernière année 
civile (2015), ces situations devront être examinées dans le cadre du fonds social. 
 
III - MONTANT DE LA BOURSE DE COLLÈGE 
 
L'article D. 531-7 du code de l’éducation précise le montant de la bourse fixé forfaitairement selon 
trois échelons déterminés en pourcentage de la base mensuelle des allocations familiales. 
L’annexe 3 précise, pour l’année scolaire 2016-2017, le montant de chacun de ces trois échelons 
applicables en fonction du nombre d’enfants à charge d’une part et des ressources de la famille 
d’autre part. 
 
IV- PAIEMENT DES BOURSES DE COLLÈGE 
 

A - Paiement de la bourse de collège- Retenues sur bourse 
 
La bourse de collège accordée au titre d’une année scolaire est versée en trois parts trimestrielles 
égales. Elle est versée au responsable de l’élève ayant formulé la demande de bourse. 
Pour les bénéficiaires ayant la qualité de demi-pensionnaire ou de pensionnaire, la bourse de collège 
est versée après déduction du montant des frais d'hébergement et de restauration. 
Les EPLE devront adresser au pôle académique des bourses nationales, dans les délais fixés par ce 
dernier, l’état récapitulatif trimestriel des boursiers par échelon, accompagné de la liste des boursiers. 
 
Conformément à l'article D. 531-12 du code de l’éducation, si la scolarité d'un élève fait état 
d'absences injustifiées et répétées, une retenue sur le montant annuel de la bourse est opérée dès 
lors que la durée cumulée des absences de l’élève excède quinze jours depuis le début de l’année 
scolaire. 
La première retenue sera opérée sur le trimestre au cours duquel est constaté le dépassement des 15 
jours cumulés d’absence. Le total des absences constatées à cette date fait l’objet d’une retenue. 
Ensuite, toute nouvelle journée d’absence injustifiée au cours de l’année scolaire entraîne la retenue 
de cette journée sur le montant de la bourse. 
Bien que la durée de l'année scolaire soit actuellement fixée à 36 semaines (252 jours), cette retenue 
sera de un deux cent soixante-dixième par jour d'absence. 
 
Dans les situations d’exclusion définitive de l’établissement, le paiement de la bourse est maintenu 
pour l’élève, jusqu’à son affectation dans un autre collège, même au-delà du trimestre au cours 
duquel prend effet l’exclusion. 
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B - Recours des familles 
 
Si les familles estiment que la décision prise par l'administration est contestable, elles peuvent, dans 
les deux mois de la réception de la notification d'attribution ou de refus de bourse, soit former un 
recours administratif devant l'autorité qui a pris la décision (recours gracieux) ou devant l'autorité 
hiérarchiquement supérieure (recours hiérarchique), soit intenter directement un recours contentieux 
devant le tribunal administratif. 
Si elles ont introduit un recours administratif (gracieux ou hiérarchique), elles disposent, à compter de 
la réception de la réponse, d'un délai de deux mois pour se pourvoir devant le tribunal administratif. 
Ce délai est porté à quatre mois à compter de l'introduction du recours administratif, si ce dernier est 
resté sans réponse. 
En ce qui concerne les chefs d'établissement public, si leur décision est contestée devant le tribunal 
administratif, il convient qu'ils transmettent au recteur d'académie le dossier de la requête. 
En application de l’article D. 222-35 du code de l’éducation, les recteurs d’académie ont compétence 
pour représenter l'État devant les tribunaux administratifs, pour toute décision prise par les personnels 
placés sous leur autorité. En l’espèce, les décisions relatives aux demandes de bourse de collège 
prises par les chefs d’établissement public sont toutes prises au nom de l’Etat. 
 

 
 
 
Signataire : Dominique BECK, Directeur académique des services de l’éducation nationale de 
Vaucluse 
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   Date et signature :  

Cadre réservé à l’administration
Classe fréquentée par l’élève : ______________________________________________________________ 

Pièces communiquées : 
Avis d’impôt sur le  revenu         oui    non    
Relevé d’identité bancaire (BIC/IBAN)        oui    non  
Procuration (uniquement pour les élèves scolarisés dans un établissement privé)    oui    non     

Montant de la bourse  
Décision du chef d’établissement (pour les établissements publics)    …………………………………………__________ euros
Proposition du chef d’établissement (pour les établissements privés) …………………………………………__________ euros 

Décision du service académique des bourses (pour les établissements privés et le CNED)……………….. __________ euros 

Important : merci de remplir ce formulaire en majuscules, de cocher les cases qui concernent votre 
situation et de ne rien inscrire dans les cases grises

L’enfant pour lequel vous demandez la bourse

Son nom : ________________________________________________________________________________________________________

Ses prénoms :  ____________________________________________________________________________________________________ 

Fille    Garçon    Sa date de naissance :  I__I__I__I__I__I__I__I__I   

Vous-même  

Vous êtes : le père      OU la mère OU le représentant de l’enfant  

Votre nom (suivi éventuellement du nom d’usage) et prénom :   _____________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________________ 

Votre adresse :  ___________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________________ 

Code postal :  |__I__I__I__I__| Commune : _____________________________________________________________________________

N° de tel : |__I__I__I__I__I__I__I__I__I__|  Courriel : _________________________ @ ________________________________

Situation de famille :   marié(e)     pacsé(e)     en concubinage     séparé(e)      divorcé(e)      veuf(ve)     célibataire   

Votre conjoint(e), votre concubin(e) ou votre partenaire de Pacs

Est-il : le père  ou la mère  de l’enfant 

Son nom (suivi éventuellement du nom d’usage) et prénom : ________________________________________________________________

Son adresse si elle est différente de la vôtre : ___________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________ 

Code postal : |__I__I__I__I__| Commune : ______________________________________________________________________________

Vous devez dater et signer la rubrique suivante (en cochant la case qui correspond à votre situation) 
Je soussigné(e) le père      ou la mère      ou le (la) représentant(e) de l’enfant   
certifie sur l’honneur que les renseignements portés sur cette déclaration sont exacts  

La loi punit quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations (loi n°68-690 du 31 juillet 1968, article 22). 
La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers nominatifs et aux libertés s’applique aux réponses données dans ce 
formulaire. Elle vous garantit à vous et à l’enfant pour lequel est faite la demande un droit d’accès et de rectification pour les données les 
concernant auprès de l’établissement ou du service académique dans lequel la demande est envoyée.

Cadre réservé à l’administration

INE : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I       N°Etab : I__I__I__I__I__I__I__I__I

Date de dépôt du dossier dans l'établissement : /__ /__ /__ /__ /__ /__ /__ /__ / 

N° 12539*06
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

 
 

 
La ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
 
à 

Mesdames et messieurs les recteurs d’académie 
 
Mesdames et messieurs les inspecteurs 
d'académie-directeurs académiques des services 
de l'éducation nationale 

 
NOR : MENE1616710C 
N° 2016-093 
du 20 juin 2016 
 
 
Objet : Bourses nationales de collège . Circulaire relative à l’application des articles 
R. 531-1 à D. 531-12 et D. 531-42 à D. 531-43 du code de l’éducation 
 
 
Préambule 
 
Les dispositions relatives aux bourses nationales ont fait l’objet d’une rénovation par 
le décret n° 2016-328 du 16 mars 2016. Au-delà de la simplification des bourses de 
lycée, les nouvelles dispositions réglementaires entraînent une harmonisation entre 
les bourses de collège et les bourses de lycée quant aux critères d’attribution et aux 
éléments pris en compte pour l’étude des demandes de bourses nationales. 
 
La nouvelle réglementation vise une harmonisation entre les bourses de collège et les 
bourses de lycée qui doit faciliter la compréhension par les usagers. Dans la même 
démarche, les plafonds de ressources des bourses de lycée ont été relevés afin 
d’éviter la rupture de l’aide à la scolarité. Un boursier de collège, à situation et revenus 
inchangés de ses responsables, obtiendra également une bourse en lycée. Il convient 
donc que les procédures d’instruction soient appliquées de manière équivalente pour 
les collégiens et les lycéens. 
 
La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités d’application du code de 
l’éducation pour les bourses nationales de collège à compter de la rentrée de l’année 
scolaire 2016-2017. 
 
A la rentrée 2016, cinq académies font partie d’une expérimentation de la demande 
de bourse de collège en ligne. Des modalités particulières d’information des familles 
leur ont été communiquées en lieu et place du titre II de la présente circulaire. 
 
La circulaire n° 2015-089 du 18 juin 2015 est abrogée. 

Direction  
générale de 

l’enseignement 
scolaire

Service

du budget de la 

performance et des 

établissements

Sous-direction

de la gestion des 

programmes budgétaires

Bureau

du programme 

"Vie de l’élève"

DGESCO B1-3

Secrétariat Général

Direction des affaires 
financières

Sous-direction de 

l’enseignement privé

Bureau des établissements 

DAF D2

110 rue de Grenelle

75357 Paris 07 SP
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I. CHAMP DES BENEFICIAIRES : 
 
A - Dispositions générales  
 
Les bourses de collège sont attribuées en métropole et dans les départements 
d'outre-mer pour les élèves inscrits dans l'une des catégories d'établissements 
énumérées aux articles R. 531-1, R. 531-2 et D. 531-3 du code de l’éducation : 
 
- collèges d'enseignement publics ; 
- collèges d'enseignement privés ayant passé un contrat avec l'État ;  
- établissements privés hors contrat habilités par le recteur d'académie à recevoir des 
boursiers nationaux. 
 
Peuvent également être bénéficiaires d’une bourse de collège : 
 
- les élèves des classes sous contrat simple des établissements ou services sociaux 
ou médico-sociaux privés (sous condition précisée à l’article R. 531-2) ; 
- les élèves soumis à la scolarité obligatoire inscrits dans une classe complète de 
niveau collège du Centre national d’enseignement à distance, cf. § VI-3 ci-après.  
 
Par ailleurs, les élèves scolarisés en collège dans le cadre de la mission de lutte 
contre le décrochage scolaire relèvent également de ce dispositif. Il vous appartient 
de veiller à ce qu’ils puissent bénéficier de ces bourses quelle que soit la date 
d’entrée en formation, étant précisé que ce droit ne leur est ouvert que pour la seule 
durée de la période de formation. 
 
Les élèves de plus de 15 ans admis dans le dispositif d’initiation aux métiers en 
alternance (DIMA) bénéficieront, comme les années précédentes, des dispositions 
relatives aux bourses de lycée, et ce par dérogation aux dispositions du code de 
l’éducation.  
 
En conséquence, l’établissement qui les accueillera en DIMA (CFA ou LP) 
communiquera aux familles à la rentrée scolaire le dossier à compléter dans le cadre 
de la campagne complémentaire des bourses de lycée organisée chaque année et 
dont la date limite de dépôt est fixée au 18 octobre 2016. 
 
B - Dispositions précisant la notion de demandeur de bourse de collège  
 
La demande de bourse de collège peut être présentée par la ou les personnes 
physiques qui, au sens de la législation sur les prestations familiales, assument la 
charge effective et permanente de l’élève. 
 
Une demande présentée par un organisme quel qu’il soit (public ou privé) ne pourra 
conduire à accorder une bourse.  
 
Les enfants et adolescents qui font l’objet d’un placement auprès d’un service de 
l’aide sociale à l’enfance relèvent de la prise en charge financière, par le conseil 

Bulletin académique n° 712 du 4 juillet 2016 31



 

 

3 / 13 

départemental, des dépenses d’entretien, d’éducation et de conduite de chaque 
mineur (article L. 228-3 du code de l’action sociale et des familles). 
 
Quelles que soient les modalités d’organisation de la prise en charge dans le cadre de 
la protection de l’enfance, celles-ci ne retirent pas l’obligation faite au conseil 
départemental.  
 
Il en résulte l’impossibilité d’accorder une bourse nationale de collège si l’élève 
fait l’objet d’un placement par décision judiciaire ou administrative, même lorsque le 
juge décide de maintenir les allocations familiales aux parents ou lorsque le conseil 
départemental demande une participation financière mensuelle aux parents.  
 

II. INFORMATION DES FAMILLES – REMISE DU DOSSIER – DEPOT DES 
DEMANDES : 
 
A - Information des familles 
 
Les collèges (publics et privés) ont en charge l’information des familles et des élèves.  
 
Il appartient au chef d’établissement : 
- de faire connaître l’existence et les modalités d’attribution des bourses nationales ; 
- d’informer les familles des présentes dispositions. 
 
Il convient de mettre en place tous les moyens utiles à cette information, afin que les 
familles soient en mesure de déposer un dossier dans les délais. 
 
A cet effet, vous mettrez à disposition des familles la notice d’information et vous les 
informerez du simulateur de bourse de collège, tous deux accessibles à l’adresse 
www.education.gouv.fr/aides-financieres-college . Les familles pourront ainsi vérifier si 
leur situation est susceptible d’ouvrir un droit à bourse pour leur(s) enfant(s) et leur 
évitera de remplir inutilement un dossier. 
 
La réalisation de cette étape conditionne le bon déroulement de l’instruction des 
dossiers dans le respect des délais : il conviendra donc de veiller au bon déroulement 
des procédures d’information des familles. 
 
Les équipes de direction des établissements doivent mobiliser tous les acteurs sur 
l’information des familles et l’accompagnement spécifique incluant une démarche 
incitative auprès des familles en grandes difficultés sociales et/ou matérielles. Au 
regard des publics accueillis par l’établissement, cet accompagnement dans la 
constitution de la demande de bourse doit permettre de réduire les situations de non-
recours aux bourses nationales pour des familles qui pourraient en bénéficier.  
 
Les établissements pourront utilement exploiter les données de SIECLE (situation 
familiale, socio-professionnelle) pour s’assurer que les familles susceptibles de 
bénéficier d’une bourse ont bien formulé une demande. 
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B - Remise du dossier 
 
L’imprimé nécessaire à la demande de bourse (annexe 1) doit être retiré par la famille 
auprès du secrétariat de l’établissement fréquenté par l’élève. 
 
L’imprimé de demande de bourse de collège est également disponible sur le site 
internet dont l’adresse est : www.education.gouv.fr/aides-financieres-college   
 

Les demandes qui viendraient à être déposées avec ce type de formulaire doivent 
être traitées comme celles qui auront été établies à l’aide du formulaire habituel et 
respecter les mêmes règles. 
 
C - Dépôt des demandes  
 

Il appartient aux familles des élèves de déposer, auprès du chef de l'établissement où 
leur enfant est scolarisé, un dossier de demande de bourse de collège dûment rempli 
et complété par la photocopie de l'avis d'imposition sur le revenu, pièce justificative 
pour l'attribution de la bourse, ainsi que d'un relevé d'identité bancaire. 
 
Les élèves scolarisés dans des établissements d'enseignement privés cités 
précédemment, dont les familles souhaitent que le paiement de la bourse de collège 
soit effectué au profit d'un mandataire (représentant légal de l’établissement) devront 
en outre fournir une procuration conforme au modèle annexé à la présente circulaire. 
 
La date limite nationale de dépôt des dossiers complets de demande de bourse 
de collège pour l’année scolaire 2016-2017 est fixée au 18 octobre 2016 . 
 
Cette date est nationale et il importe que tous les dossiers reçus jusqu’à cette 
date dans les établissements soient étudiés . Au-delà de cette date, seules seront 
acceptées les demandes de bourses présentées pour des élèves inscrits au collège et 
relevant des dispositifs de la mission de lutte contre le décrochage scolaire, dont la 
période de formation ne coïncide pas avec l’année scolaire. 
 
Conformément à l’article D. 531-6 du code de l’éducation, il ne peut être déposé 
qu’une seule demande de bourse par élève. 
 
D - Accusé de réception  
 
Afin d’éviter tout litige ultérieur, il est demandé aux établissements de délivrer à 
chaque responsable ayant déposé un dossier de demande de bourse un accusé de 
réception conforme au modèle joint en annexe 2. 
 

III. INSTRUCTION DES DEMANDES DE BOURSE DE COLLEGE 
 
A - La situation du demandeur 
Les nouvelles dispositions du code de l’éducation conduisent à retenir comme 
demandeur de la bourse la ou les personne(s) assumant la charge effective et 
permanente de l’élève.  
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Ainsi, c’est désormais la notion de ménage qui prime selon les mêmes modalités que 
pour les prestations servies en référence à la législation sur les prestations familiales. 
 
Un parent isolé qui assume la charge de l’élève (que la résidence de l’enfant soit 
exclusive ou alternée) verra prendre en considération ses seules ressources. Il devra 
justifier de la charge de l’élève par l’avis d’imposition. 
 
Un parent divorcé ou séparé en situation de concubinage qui assume la charge de 
l’élève (que la résidence de l’enfant soit exclusive ou alternée) verra prendre en 
considération ses ressources et celles de son concubin. Il devra justifier la charge de 
l’élève par son avis d’imposition et devra joindre l’avis d’imposition de son concubin.  
 
 

B - Ressources et année de référence 

1 - Dispositions générales 
 
Il convient de retenir pour l’étude des ressources du ou des demandeurs, le revenu 
fiscal de référence  (RFR) figurant sur le ou les avis d'imposition sur le revenu de 
l’avant-dernière année civile par rapport à celle du dépôt de la demande de bourse, 
conformément à l’article D. 531-5 1er alinéa du code de l’éducation.  
 
Pour l’année scolaire 2016-2017, ce sont les ressources au titre de l'année 2014 
(année de référence) qui seront prises en considération, soit l’avis 
d’imposition 2015 sur les revenus de l’année 2014.  
 
Vous trouverez, en annexe 3, les plafonds de ressources applicables pour l’attribution 
des bourses de collège pour l’année scolaire 2016-2017.  
 
Il est rappelé qu'en cas de perte de son avis d’imposition, le contribuable peut en 
obtenir une copie auprès de son centre des impôts.  
 
2 - Modification de situation familiale  
 
Le 2ème alinéa de l’article D. 531-5 prévoit qu’« à titre exceptionnel, les ressources de 
la dernière année civile peuvent être retenues en cas de modification substantielle de 
la situation familiale entraînant  une diminution des ressources depuis l’année de 
référence », soit, une modification dans la situation familiale entraînant une diminution 
des revenus en 2015 par rapport à l’année 2014. 
 

Pour l’application de cette disposition, il convient de vérifier : 
- la réalité d’une modification substantielle de la situation familiale,  
- que cette modification entraîne une diminution de ressources par rapport à 

l’année de référence. 
La double condition mentionnée ci-dessus doit être impérativement respectée  pour 
permettre la prise en compte des revenus de la dernière année civile soit ceux de 
l’année 2015, après comparaison avec ceux de l’année 2014. 
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A cet effet, le demandeur devra présenter les avis d’imposition des deux années 
concernées pour apprécier la diminution des ressources, ainsi que tout justificatif de la 
modification de la situation familiale ou professionnelle. 
 
Au titre des modifications substantielles vous retiendrez les situations de divorce, de 
séparation, de chômage, de décès ou de grave maladie de l’un des responsables qui 
entraînent bien souvent une diminution des ressources par rapport à l’année de 
référence, et sous cette double condition peuvent être prises en considération pour 
retenir les ressources de 2015. 
 
A contrario, les naissances intervenues depuis 2014, qui constituent une modification 
de la situation familiale n’entraînent pas obligatoirement une diminution des 
ressources (RFR), et en l’absence de diminution de ressources ne permettront pas de 
prendre en compte une autre année de référence que celle définie pour l’année 
scolaire 2016-2017, soit les revenus et les charges de l’année 2014 tels qu’ils figurent 
sur l’avis d’imposition 2015. 
 
3 - Diminutions de ressources en 2016 : 
 
Le code de l’éducation ne permet pas de prendre en considération les modifications  
de situation familiales entraînant une diminution de ressources en 2016.  
 
Toutefois, compte tenu des difficultés qu’elles peuvent entraîner, les modifications de 
situations intervenues en 2016 et strictement limitées  à : 

- décès de l’un des parents ; 
- divorce des parents ou séparation attestée ; 
- résidence exclusive de l’enfant modifiée par décision  

peuvent conduire à prendre en compte les revenus de l’année 2014 du seul 
demandeur de la bourse, voire les revenus de 2015 si une modification substantielle 
avait déjà entraîné une diminution de ressources entre 2014 et 2015. 

 
Il conviendra alors d’isoler dans l’avis d’imposition fourni le revenu de la seule 
personne présentant la demande, sans exclure la possibilité de prendre en compte les 
revenus du ménage éventuellement reformé depuis l’évènement justifiant le 
changement de situation, en réclamant l’avis d’imposition du concubin ou du nouveau 
conjoint pour la même année. 
 
4 - Situations non prises en considération : 
 
Les aggravations de situation familiale liées à une perte d’emploi ou une grave 
maladie depuis le début de l’année en cours relèveront d’une aide au titre des fonds 
sociaux.  
 
De la même manière, les modifications de situation familiale en cours d’année scolaire 
ne peuvent conduire à une attribution nouvelle de bourse de collège ou au 
relèvement de l’échelon accordé en début d’année scolaire .  
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Il conviendra de répondre à toute situation particulièrement difficile par l’attribution 
d’aides financières sur les fonds sociaux. 
 

Les services académiques des bourses nationales seront particulièrement vigilants 
sur ces dispositions en réclamant à l’appui de l’état trimestriel des collèges publics, 
destiné au versement de la subvention à l’établissement, la liste des bénéficiaires 
lorsque les nombres de boursiers par échelon sont en augmentation par rapport au 
trimestre précédent. 
 
C - Enfants à charge  
 
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants 
mineurs ou handicapés et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur l'avis 
d'imposition. 
 
Résidence alternée : 
 

Lorsque l’enfant pour lequel la bourse est demandée est en résidence alternée, seul 
l’un des parents peut présenter la demande de bourse, ce seront alors les revenus et 
les charges du ménage du demandeur qui seront pris en compte. Les revenus de 
l’autre parent de l’enfant ne seront pas comptabilisés. 
 
L’avis d’imposition fourni mentionnera la charge fiscale de l’élève. 
 
Désormais, la notion de ménage conduira à ne prendre en considération que les 
revenus du parent qui présente la demande et les revenus éventuels de son nouveau 
conjoint ou concubin. 
 
Il est rappelé qu’une seule demande de bourse peut être présentée pour chaque élève 
(article D. 531-6). A cet effet, il ne revient pas à l’administration de retenir l’une de ces 
demandes. Si les deux demandes sont déposées dans les délais de la campagne de 
bourse, elles doivent être déclarées irrecevables, et les parents doivent convenir entre 
eux de la demande qui sera maintenue. 
 

D - Cas particulier des contribuables frontaliers et des fonctionnaires 
internationaux 

 
Le "revenu fiscal de référence" est édité sur tous les avis d'imposition sur le revenu.  
 
Depuis l’imposition 2014 (revenus de 2013), pour les contribuables ayant leur domicile 
fiscal en France, le montant des revenus à l’étranger, non imposables en France ou 
ouvrant droit à crédit d’impôt, est intégré dans le revenu fiscal de référence au titre du 
taux effectif (revenu total ou mondial). 
L’absence de déclaration de revenus perçus à l’étranger n’empêche pas de réclamer 
toute autre justification de revenus que l’intéressé devra produire pour permettre 
l’instruction de la demande de bourse. Ce sera le cas pour les personnes n’ayant pas 
leur résidence fiscale en France mais y scolarisant leur enfant. 
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E - Cas des familles n'ayant pas d'avis d'imposition sur le revenu  
 

Dans le cas de situations exceptionnelles (nouveaux arrivants, enfants récemment 
accueillis sur le territoire français), l'absence d'avis d'imposition sur le revenu adressé 
par les services fiscaux ne saurait priver ces demandeurs, qui se trouvent souvent 
parmi les familles les plus défavorisées, de voir leur dossier examiné à la lumière de 
toute justification de ressources. 
 

Les ressources prises en considération pour ces familles seront établies à partir de : 
- soit un justificatif des revenus perçus dans le pays d’origine au titre de l’année 

de référence (2014) ; 
- soit pour les familles qui sont en possession de bulletins de salaire 

postérieurs à l'année de référence, un justificatif des revenus perçus pendant 
la dernière année civile (2015) auxquels sera appliqué l’abattement de 10 % 
autorisé par la réglementation fiscale afin de reconstituer le revenu fiscal de 
référence ; 

- soit une attestation de revenus établie par un organisme agréé pour l’accueil 
de nouveaux arrivants établie pour l’année 2014 ou l’année 2015. 

 

En l’absence de tout justificatif de revenus sur l’année de référence (2014) ou sur la 
dernière année civile (2015), ces situations devront être examinées dans le cadre du 
fonds social. 
 

Ces dispositions ne remettent pas en cause le principe général de la date limite fixée 
nationalement pour le dépôt des demandes de bourse de collège. 

 

IV. MONTANT DE LA BOURSE DE COLLÈGE 
 
L'article D. 531-7 du code de l’éducation précise le montant de la bourse fixé 
forfaitairement selon trois échelons déterminés en pourcentage de la base mensuelle 
des allocations familiales. 
 

L’annexe 3 précise, pour l’année scolaire 2016-2017, le montant de chacun de ces 
trois échelons applicables en fonction du nombre d’enfants à charge d’une part et des 
ressources de la famille d’autre part. 
 

V. PROCEDURES D’ATTRIBUTION ET DE PAIEMENT DES BOURSES DE 
COLLÈGE 
  

A - Attribution des bourses de collège 

Les bourses de collège sont attribuées pour une année scolaire (article D. 531-4 du 
code de l’éducation). 
Il existe deux procédures distinctes selon que les élèves bénéficiaires sont scolarisés 
dans un établissement public ou dans un établissement d'enseignement privé. 
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 1 - Procédure applicable aux établissements publics – article D. 531-8 

Les demandes de bourses de collège déposées par les familles sont instruites par le 
chef d'établissement et donnent lieu à une décision d'attribution ou de refus de la part 
de ce dernier, au nom de l’Etat.  
 
Dans cette opération, le chef d'établissement est secondé dans son action par 
l’adjoint-gestionnaire. 
 

Les décisions peuvent intervenir à compter de la rentrée scolaire, dès la scolarisation 
effective des élèves, condition indispensable à l’attribution d’une bourse pour l’année 
scolaire.  
 
En tout état de cause, les décisions doivent être notifiées aux familles dans les 
meilleurs délais, même lorsque la demande est déposée dans les derniers jours de la 
campagne de bourse. 
 

Les E.P.L.E. devront vous adresser l’état récapitulatif trimestriel des boursiers par 
échelon, accompagné de la liste des boursiers. Il vous appartient de fixer la date de 
cette transmission, en veillant à tenir compte du délai nécessaire à l’instruction 
préalable des dossiers par les établissements. 
 

 2 - Procédure applicable aux établissements privés – article D. 531-10 

Après avoir avisé les familles de la réception de leurs demandes, le chef 
d'établissement instruit celles-ci et établit une liste de propositions à destination du 
service académique en charge de la gestion des bourses nationales. Toutes les 
demandes de bourse de collège doivent être saisies dans le module Bourses de 
l’application SIECLE. 
 

Ces propositions ainsi que les dossiers correspondants sont transmis au service 
académique en charge de la gestion des bourses nationales qui a compétence pour 
procéder à l’attribution ou au refus de la bourse de collège et notifier, au  nom du 
recteur, les décisions aux familles.  
 
Ces propositions doivent parvenir dans les services académiques au plus tard le 
25 octobre 2016, afin que les notifications aux familles de l’attribution ou du refus 
interviennent dans les meilleurs délais, et que le versement des bourses puisse être 
effectué au cours du premier trimestre. 
 
B - Paiement de la bourse de collège 
 

 1 - Dispositions communes aux établissements d'enseignement publics et aux  
établissements d'enseignement privés 
 
La bourse de collège accordée au titre d’une année scolaire est versée en trois parts 
trimestrielles égales. Elle est versée au responsable de l’élève ayant formulé la 
demande de bourse. 
Son paiement est subordonné à la fréquentation assidue par l'élève des cours de 
l'établissement où il est inscrit dans les conditions rappelées au § VI.2 ci-après.  
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Pour les bénéficiaires ayant la qualité de demi-pensionnaire ou de pensionnaire, la 
bourse de collège est versée après déduction du montant des frais d'hébergement et 
de restauration. 
 

2 - Dispositions applicables pour les établissements d'enseignement publics 

 Autorité compétente 

L'agent comptable de l'établissement est compétent pour payer la bourse de collège 
au vu de l'état de liquidation émis par le chef d'établissement selon les modalités 
énoncées au V-B-1 ci-dessus. 

 Modalités comptables 

L'imputation budgétaire est effectuée sur le programme 230 « Vie de l’élève », 
action 04 « action sociale »,  sous-action 02 « bourses et primes de collèges », du 
budget du ministère de l'éducation nationale.  
 

Soit :  

Action  Sous -
action 

Article 
d’exécution Compte PCE 

04 02 31 
6511400000 Transferts directs aux ménages : bourses, 
exonérations de droits d’inscription et assimilés – 
Chorus code GM 07.01.06 

04 02 31 
6512400000 Transferts indirects aux ménages – bourses, 
exonérations de droits d’inscriptions et assimilés – 
Chorus code GM 07.02.06 

 
Depuis la mise en œuvre de la Réforme du Cadre Budgétaire et Comptable 
(RCBC), les modalités concernant les EPLE sont désormais les suivantes :  

- Les crédits de bourses de collèges et lycées sont gérés au sein du service spécial 
« bourses nationales » ; 

- Les bourses et primes sont mandatées respectivement aux comptes 6 571 et 6 573 ; 

- La recette est effectuée au compte 7 411 Subventions du ministère de l’éducation 
nationale ; 

- L’encaissement des subventions est enregistré au crédit du compte 44 112 - 
Subventions pour bourses et primes. 

 
 3 - Dispositions applicables pour les établissements d’enseignement privés 

 Autorité compétente 

Le paiement de la bourse de collège intervient à l’initiative du directeur départemental 
des finances publiques au vu de l’état de liquidation émis par le service académique 
des bourses nationales ordonnateur de la dépense selon les modalités énoncées au 
V-B-1 ci-dessus. 

La bourse de collège est payable à la personne ayant présenté la demande de 
bourse, ou, par procuration (cf. document joint en annexe 1), au mandataire désigné 
par cette dernière (soit le représentant légal de l’établissement). 

 Modalités comptables 

L’imputation budgétaire est effectuée sur le programme 139 « Enseignement privé du 
premier et du second degrés », action 08 « actions sociales en faveur des élèves », 
sous-action 01 « bourses et primes de collèges », du budget du ministère de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
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Action  Sous -
action  

Article 
d’exécution  Compte PCE  

08 01 46 

Compte PCE : 
6511400000 Transferts directs aux ménages : bourses, 
exonérations de droits d’inscription et assimilés – 
Chorus Code GM 07.01.06 

08 01 46 

Compte PCE : 
6512400000 Transferts indirects aux ménages – bourses, 
exonérations de droits d’inscriptions et assimilés –  
Chorus Code GM 07.02.06 

 
 C - Recours des familles 
 
Si les familles estiment que la décision prise par l'administration est contestable, elles 
peuvent, dans les deux mois de la réception de la notification d'attribution ou de refus 
de bourse, soit former un recours administratif devant l'autorité qui a pris la décision 
(recours gracieux) ou devant l'autorité hiérarchiquement supérieure (recours 
hiérarchique), soit intenter directement un recours contentieux devant le tribunal 
administratif.  
 
Si elles ont introduit un recours administratif (gracieux ou hiérarchique), elles 
disposent, à compter de la réception de la réponse, d'un délai de deux mois pour se 
pourvoir devant le tribunal administratif. Ce délai est porté à quatre mois à compter de 
l'introduction du recours administratif, si ce dernier est resté sans réponse. 
 
En ce qui concerne les chefs d'établissement public, si leur décision est contestée 
devant le tribunal administratif, il convient qu'ils transmettent au recteur d'académie le 
dossier de la requête. 
  
En application de l’article D. 222-35 du code de l’éducation, les recteurs d’académie 
ont compétence pour représenter l'État devant les tribunaux administratifs, pour toute 
décision prise par les personnels placés sous leur autorité. En l’espèce, les décisions 
relatives aux demandes de bourse de collège prises par les chefs d’établissement 
public sont toutes prises au nom de l’Etat. 
 

VI. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

 1 - Transfert de bourse 

 
Conformément à l'article D. 531-6 du code de l’éducation, les transferts de bourses de 
collège entre établissements sont de droit lorsque l'élève change d'établissement en 
cours d'année scolaire. 
 

En ce qui concerne le paiement de la bourse, l'établissement d'origine versera le 
montant total de la bourse due au titre du trimestre en cours ; l'établissement d'accueil 
ne prendra en compte l'élève qu'au trimestre suivant. 
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Pour l’application de ces dispositions, les trimestres retenus pour prendre en 
considération le transfert des bourses sont les suivants : 
1er trimestre  : du jour de la rentrée scolaire au 31 décembre ; 
2ème trimestre  : du 1er janvier au 31 mars ; 
3ème trimestre  : du 1er avril au dernier jour de l’année scolaire. 
 

2 - Retenues sur bourse 

Les bourses nationales ne sont pas une prestation familiale au sens retenu pour 
l’application des articles L. 131-3 et L. 131-8 du code de l’éducation, et précisé dans la 
circulaire n° 2011-0018 du 31 janvier 2011. Les bourses nationales sont une aide à la 
scolarité et de ce fait, l’assiduité de l’élève doit être effective pour bénéficier du 
paiement de la bourse. 
 

Conformément à l'article D. 531-12 du code de l’éducation, si la scolarité d'un élève 
fait état d'absences injustifiées et répétées , une retenue sur le montant annuel de la 
bourse est opérée dès lors que la durée cumulée des absences de l’élève excède 
quinze jours depuis le début de l’année scolaire. 
 

La première retenue sera opérée sur le trimestre au cours duquel est constaté le 
dépassement des 15 jours cumulés d’absence. Le total des absences constatées à 
cette date fait l’objet d’une retenue. Ensuite, toute nouvelle journée d’absence 
injustifiée au cours de l’année scolaire entraîne la retenue de cette journée sur le 
montant de la bourse. 
 
Le chef d’établissement appréciera le caractère justifié ou non des absences au sens 
de l’article L. 131-8 du code de l’éducation, et par application des articles R. 131-5 à 
R. 131-7 sur le contrôle de l’assiduité. 
 
Bien que la durée de l'année scolaire soit actuellement fixée à 36 semaines 
(252 jours), cette retenue sera de un deux cent soixante-dixième par jour d'absence. 
 

Ces retenues, motivées, sont prononcées par le chef d'établissement pour les élèves 
relevant de l'enseignement public, et par l'inspecteur d'académie-directeur 
académique des services de l'éducation nationale, sur proposition du chef 
d'établissement pour les élèves relevant de l'enseignement privé. 
 
Dans les situations d’exclusion définitive de l’établissement, le paiement de la bourse 
est maintenu pour l’élève, jusqu’à son affectation dans un autre collège, même au-
delà du trimestre au cours duquel prend effet l’exclusion. 
 

 3 - Élèves inscrits dans une classe de niveau collège du Centre national 
d'enseignement à distance (CNED) 
 

Conformément à l'arrêté du 27 juillet 2009 (modifié par l’arrêté du 18 janvier 2010), 
fixant les conditions et modalités d'attribution et de paiement des bourses de collège, 
peuvent bénéficier de bourses de collège : 
- les élèves, soumis à l’obligation scolaire, inscrits pour un enseignement complet 
dans une classe de niveau collège du CNED après avis favorable du directeur 
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académique des services de l’éducation nationale du département de résidence de la 
famille ; 
- les élèves qui, résidant hors de France, suivent un enseignement complet au CNED, 
en raison de l’impossibilité d’effectuer leur scolarité dans un établissement du réseau 
de l’agence pour l’enseignement du français à l’étranger (A.E.F.E.).  
 
Les familles doivent remplir la fiche de demande de bourse conforme au modèle joint 
à la présente circulaire et l'adresser, accompagnée des pièces justificatives, comme 
indiqué sur la notice (annexe 1) à :  

- CNED de Rouen pour les classes de l’enseignement général ; 
- CNED de Toulouse pour les classes de l’enseignement général et 

professionnel adapté (SEGPA). 
 
Afin de tenir compte des moyens d'information et des temps d'acheminement du 
courrier, la date limite de réception des dossiers pour ces élèves est fixée au 
31 Octobre 2016.  
 

------------------ 
Je vous demande de bien vouloir veiller à l'exécution de ces instructions et à me 
saisir, sous les présents timbres, des difficultés que vous pourriez rencontrer dans 
leur application. 

 

 

     Pour la ministre et par délégation Pour la ministre et par délégation 
            La directrice générale  Le directeur des affaires financières 
       de l’enseignement scolaire  

 

 

 Signé : Florence ROBINE Signé : Guillaume GAUBERT 
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 Bourse de collège 

DGESCO B1-3 

Nouvelles modalités résultant du décret n° 2016-328 du 16 mars 2016 applicable à compter du 1
er

 septembre 2016. 

Pour vous aider à renseigner les familles  

 2016-2017 

Formulaire La notice mentionne le barème qui permet de vérifier le droit à bourse 

L’imprimé de demande a été modifié et comporte des renseignements complémentaires sur le conjoint ou concubin 

Demandeur La demande peut être présentée par la ou les personnes qui assument la charge effective et permanente de l’élève et qui justifie 

par son avis d’imposition la charge fiscale de l’élève. C’est désormais la notion de ménage qui s’applique.  

L’attestation CAF ne peut être systématiquement demandée, mais uniquement lorsqu’il y a un doute sur la situation familiale. 

Situation du ménage Parents séparés ou divorcés : 

- Seuls les revenus du ménage du parent qui a la charge de l’élève, ainsi que les revenus de son concubin ou de son nouveau 

conjoint, que la résidence de l’élève soit exclusive ou alternée. 

Situation de concubinage : les revenus des personnes qui assument la charge effective et permanente de l’élève (ceux des deux 

concubins, même si l’élève n’est pas un enfant commun). 

La situation de concubinage au moment de la demande est prise en considération, avec les revenus de l’année de référence pour 

chacun des concubins. 

Revenus Ceux de 2014 (Avis d’imposition 2015) 

Si modification ayant entraîné une diminution de ressources, les revenus de 2015 (Avis d’imposition 2016) – avec justificatif 

modification situation familiale. 

 

Les revenus de 2016 ne sont jamais pris en compte. 

Nouveauté : Pour trois types de situations et exclusivement celles-ci, il sera possible de prendre en compte une modification de 

situation intervenue en 2016, mais toujours avec les revenus de 2014 du ménage du seul parent ayant désormais la responsabilité 

de l’élève. 

Modifications intervenues en 2016 : 

- Décès de l’un des parents de l’élève 

- Divorce ou séparation attestée 

- Changement de résidence exclusive de l’élève 

Pour ces trois situations, l’avis d’imposition 2015 (revenus de 2014) dans lequel seront isolés les revenus du parent qui présente la 

demande, ainsi que les revenus du concubin ou nouveau conjoint éventuel au titre de la même année. 

Barème Il prend en compte le nombre d’enfants à charge, en plafonnant à huit points de charge pour appliquer le barème. Si le RFR 

n’excède pas le plafond de ressources pour le nombre de points de charge retenus, le droit à bourse est ouvert.  

Bourse Elle est désormais accordée selon trois échelons (en remplacement des taux).  
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Pôle académique des bourses nationales 
 
DSDEN84/16-712-20 du 04/07/2016   
 

BOURSE DE COLLEGE PRIVE - CAMPAGNE 2016-2017 
 
Références : Décret n°2016-328 du 16 mars 2016 - Circulaire d’application n° 2016-093 du 20 juin 
2016 
 
Destinataires :  Mesdames et Messieurs les chefs d’établissement privé s/c de Messieurs les 

directeurs académiques des services de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône 
/ des Hautes-Alpes / des Alpes-de-Haute-Provence  

 
Dossier suivi par : Mme THERON - Tel : 04 90 27 76 16 - Fax : 04 90 27 76 38 
 
 

PREAMBULE : 
 

Compte tenu de l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation à compter de la rentrée 2016, je 
vous invite à lire attentivement la circulaire n°2016-093 du 20 juin 2016 parue au B.O.E.N. n°25 du 23 

juin 2016. 

 
I- MISE EN PLACE DE LA CAMPAGNE 2016-2017 : 
 

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance les informations relatives à la mise en œuvre de la 
campagne de bourse de collège pour l’année scolaire 2016-2017. 
 

Il vous appartient de vous assurer que tous les élèves sont en mesure de déposer leur dossier dans 
les délais requis ; j’insiste sur l’importance de mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à 
l’information des familles. 

 
Il est demandé d’établir pour chaque dossier déposé à l’établissement un accusé de réception de la 
demande de bourse à remettre aux familles afin d’éviter tout litige. 

 
La date limite nationale de dépôt des dossiers complets est fixée au 18 octobre 2016. Je vous 

demande de la respecter strictement afin que tous les élèves soient traités de façon équitable sur le 

territoire national.  
Au-delà de cette date, seules pourront être étudiées les demandes formulées pour des élèves 
relevant des dispositifs de la mission de lutte contre le décrochage scolaire quelle que soit la date 

d’entrée en formation, étant précisé que ce droit ne leur est ouvert que pour la seule durée de la 
période de formation. 
En dehors de ce cas particulier, la bourse de collège ne sera pas attribuée en cours d’année 

scolaire à des élèves qui n’auront pas déposé un dossier pendant la campagne. 
 
Cependant, il vous appartient d’adresser à mes services les éventuels dossiers déposés après 

la date limite nationale, pour notification du rejet à la famille. 
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Les demandes de bourse sont instruites par vos soins et doivent être saisies dans le module 
SIECLE-bourses de l’application SIECLE. Aucun dossier déposé à l’établissement après la date 

limite nationale (le 18 octobre 2016) ne devra être saisi dans l’application informatique. 
 
Vous voudrez bien me faire parvenir les dossiers classés par ordre alphabétique et accompagnés de 

l’état global des demandes de bourse issu de SIECLE-bourses au fur et à mesure de leur dépôt, 

sous le présent timbre, au plus tard le 20 octobre 2016. 
 
II- INSTRUCTION DES DEMANDES DE BOURSE DE COLLEGE 
 
A - La situation du demandeur 
 
Les nouvelles dispositions du code de l’éducation conduisent à retenir comme demandeur de la 
bourse la ou les personne(s) assumant la charge effective et permanente de l’élève. 
 
Ainsi, c’est désormais la notion de ménage qui prime selon les mêmes modalités que pour les 
prestations servies en référence à la législation sur les prestations familiales. 

 Un parent isolé qui assume la charge de l’élève (que la résidence de l’enfant soit exclusive ou 
alternée) verra prendre en considération ses seules ressources. Il devra justifier de la charge 
de l’élève par l’avis d’imposition. 

 Un parent divorcé ou séparé en situation de concubinage qui assume la charge de l’élève 
(que la résidence de l’enfant soit exclusive ou alternée) verra prendre en considération ses 
ressources et celles de son concubin. Il devra justifier la charge de l’élève par son avis 
d’imposition et devra joindre l’avis d’imposition de son concubin (relatifs à l’année fiscale de 
référence 2014). 

 
B - Ressources et année de référence 
 
1 - Dispositions générales 
 
Il convient de retenir pour l’étude des ressources du ou des demandeurs, le revenu fiscal de 
référence (RFR) figurant sur le ou les avis d'imposition sur le revenu de l’avant-dernière année civile 
par rapport à celle du dépôt de la demande de bourse, conformément à l’article D. 531-5 1er alinéa du 
code de l’éducation. 
Pour l’année scolaire 2016-2017, ce sont les ressources au titre de l'année 2014 (année de 
référence) qui seront prises en considération, soit l’avis d’imposition 2015 sur les revenus de 
l’année 2014. 
 
Les revenus de l’année N (2016) ne seront jamais pris en compte. 
 
Vous trouverez, en annexe 3, les plafonds de ressources applicables pour l’attribution des bourses de 
collège pour l’année scolaire 2016-2017. 
 
2 - Modification de situation familiale 
 
Le 2ème alinéa de l’article D. 531-5 prévoit qu’« à titre exceptionnel, les ressources de la dernière 
année civile peuvent être retenues en cas de modification substantielle de la situation familiale 
entraînant une diminution des ressources depuis l’année de référence », soit une modification dans la 
situation familiale entraînant une diminution des revenus en 2015 par rapport à l’année 2014. 
 
Pour l’application de cette disposition, il convient de vérifier : 
- la réalité d’une modification substantielle de la situation familiale ou professionnelle, 
- que cette modification entraîne une diminution de ressources par rapport à l’année de référence. 
La double condition mentionnée ci-dessus doit être impérativement respectée pour permettre la 
prise en compte des revenus de la dernière année civile soit ceux de l’année 2015, après 
comparaison avec ceux de l’année 2014. 
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A cet effet, le demandeur devra présenter les avis d’imposition des deux années concernées pour 
apprécier la diminution des ressources, ainsi que tout justificatif de la modification de la situation 
familiale ou professionnelle. 
Au titre des modifications substantielles vous retiendrez les situations de divorce, de séparation, de 
chômage, de décès ou de grave maladie de l’un des responsables qui entraînent bien souvent une 
diminution des ressources par rapport à l’année de référence, et sous cette double condition peuvent 
être prises en considération pour retenir les ressources de 2015. 
A contrario, les naissances intervenues depuis 2014, qui constituent une modification de la situation 
familiale n’entraînent pas obligatoirement une diminution des ressources (RFR), et en l’absence de 
diminution de ressources ne permettront pas de prendre en compte une autre année de référence que 
celle définie pour l’année scolaire 2016-2017, soit les revenus et les charges de l’année 2014 tels 
qu’ils figurent sur l’avis d’imposition 2015. 
 
A titre d’exemples, ne sont pas considérés comme des changements de situation (même s’il y a une 
baisse de revenus) : 
- la diminution des indemnités versées par Pôle Emploi (ARE qui devient ASS) 
- le bénéfice du RSA 
- la diminution de revenus liée à un temps partiel 
- une diminution d’activité pour les agriculteurs, les artisans ou autres entrepreneurs 
 
 
3 - Diminution de ressources en 2016 : 
 
Le code de l’éducation ne permet pas de prendre en considération les modifications de situation 
familiale entraînant une diminution de ressources en 2016. 
Toutefois, compte tenu des difficultés qu’elles peuvent entraîner, les modifications de situation 
intervenues en 2016 et strictement limitées à : 

- décès de l’un des parents ; 
- divorce des parents ou séparation attestée ; 

 - résidence exclusive de l’enfant modifiée par décision 
peuvent conduire à prendre en compte les revenus de l’année 2014 du seul demandeur de la bourse, 
voire les revenus de 2015 si une modification substantielle avait déjà entraîné une diminution de 
ressources entre 2014 et 2015. 
Il conviendra alors d’isoler dans l’avis d’imposition fourni le revenu de la seule personne présentant la 
demande, sans exclure la possibilité de prendre en compte les revenus du ménage éventuellement 
reformé depuis l’évènement justifiant le changement de situation, en réclamant l’avis d’imposition du 
concubin ou du nouveau conjoint pour la même année. 
 
4 - Situations non prises en considération : 
 
Les aggravations de situation familiale liées à une perte d’emploi ou une grave maladie depuis le 
début de l’année en cours (2016) relèveront d’une aide au titre des fonds sociaux. 
De la même manière, les modifications de situation familiale en cours d’année scolaire ne peuvent 
conduire à une attribution nouvelle de bourse de collège ou au relèvement de l’échelon 
accordé en début d’année scolaire. 
 
Il conviendra de répondre à toute situation particulièrement difficile par l’attribution d’aides financières 
sur les fonds sociaux. 
 
C - Enfants à charge 
 
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants mineurs ou 
handicapés et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur l'avis d'imposition. 
 
L’avis d’imposition fourni mentionnera la charge fiscale de l’élève. 
Désormais, la notion de ménage conduira à ne prendre en considération que les revenus du parent 
qui présente la demande et les revenus éventuels de son nouveau conjoint ou concubin, même s’il 
n’est pas le père de l’enfant. 
 

Bulletin académique n° 712 du 4 juillet 2016 46



Résidence alternée : lorsque l’enfant pour lequel la bourse est demandée est en résidence alternée, 
seul l’un des parents peut présenter la demande de bourse, ce seront alors les revenus et les charges 
du ménage du demandeur qui seront pris en compte. Les revenus de l’autre parent de l’enfant ne 
seront pas comptabilisés. 
 
Il est rappelé qu’une seule demande de bourse peut être présentée pour chaque élève (article D. 531-
6). A cet effet, il ne revient pas à l’administration de retenir l’une de ces demandes. Si les deux 
demandes sont déposées dans les délais de la campagne de bourse, elles doivent être déclarées 
irrecevables, et les parents doivent convenir entre eux de la demande qui sera maintenue. 
 
D - Cas des familles n'ayant pas d'avis d'imposition sur le revenu 
 
Dans le cas de situations exceptionnelles (nouveaux arrivants, enfants récemment accueillis sur le 
territoire français), l'absence d'avis d'imposition sur le revenu adressé par les services fiscaux ne 
saurait priver ces demandeurs, qui se trouvent souvent parmi les familles les plus défavorisées, de 
voir leur dossier examiné à la lumière de toute justification de ressources. 
Les ressources prises en considération pour ces familles seront établies à partir de : 
- soit un justificatif des revenus perçus dans le pays d’origine au titre de l’année de référence (2014) ; 
- soit pour les familles qui sont en possession de bulletins de salaire postérieurs à l'année de 
référence, un justificatif des revenus perçus pendant la dernière année civile (2015) auxquels sera 
appliqué l’abattement de 10 % autorisé par la réglementation fiscale afin de reconstituer le revenu 
fiscal de référence ; 
- soit une attestation de revenus établie par un organisme agréé pour l’accueil de nouveaux arrivants 
pour l’année 2014 ou l’année 2015. 
En l’absence de tout justificatif de revenus sur l’année de référence (2014) ou sur la dernière année 
civile (2015), ces situations devront être examinées dans le cadre du fonds social. 
 
III- MONTANT DE LA BOURSE DE COLLÈGE 
 
L'article D. 531-7 du code de l’éducation précise le montant de la bourse fixé forfaitairement selon 
trois échelons déterminés en pourcentage de la base mensuelle des allocations familiales. 
L’annexe 3 précise, pour l’année scolaire 2016-2017, le montant de chacun de ces trois échelons 
applicables en fonction du nombre d’enfants à charge d’une part et des ressources de la famille 
d’autre part. 
 
IV- PAIEMENT DES BOURSES DE COLLÈGE 
 
A - Paiement de la bourse de collège- Retenues sur bourse 
 
La bourse de collège accordée au titre d’une année scolaire est versée en trois parts trimestrielles 
égales. Elle est versée à la personne ayant présenté la demande de bourse, ou, par procuration (cf 
annexe jointe) au mandataire désigné par cette dernière. 
 
Pour les bénéficiaires ayant la qualité de demi-pensionnaire ou de pensionnaire, la bourse de collège 
est versée après déduction du montant des frais d'hébergement et de restauration. 
 
Conformément à l'article D. 531-12 du code de l’éducation, si la scolarité d'un élève fait état 
d'absences injustifiées et répétées, une retenue sur le montant annuel de la bourse est opérée dès 
lors que la durée cumulée des absences de l’élève excède quinze jours depuis le début de l’année 
scolaire. 
La première retenue sera opérée sur le trimestre au cours duquel est constaté le dépassement des 15 
jours cumulés d’absence. Le total des absences constatées à cette date fait l’objet d’une retenue. 
Ensuite, toute nouvelle journée d’absence injustifiée au cours de l’année scolaire entraîne la retenue 
de cette journée sur le montant de la bourse. 
Bien que la durée de l'année scolaire soit actuellement fixée à 36 semaines (252 jours), cette retenue 
sera de un deux cent soixante-dixième par jour d'absence. 
 
Vous adresserez vos propositions de retenues sur l’imprimé « retenue sur bourse pour absences 
injustifiées ». 
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Dans les situations d’exclusion définitive de l’établissement, le paiement de la bourse est maintenu 
pour l’élève, jusqu’à son affectation dans un autre collège, même au-delà du trimestre au cours 
duquel prend effet l’exclusion. 

 
 
B - Recours des familles 
 
Si les familles estiment que la décision prise par l'administration est contestable, elles peuvent, dans 
les deux mois de la réception de la notification d'attribution ou de refus de bourse, soit former un 
recours administratif devant l'autorité qui a pris la décision (recours gracieux) ou devant l'autorité 
hiérarchiquement supérieure (recours hiérarchique), soit intenter directement un recours contentieux 
devant le tribunal administratif. 
Si elles ont introduit un recours administratif (gracieux ou hiérarchique), elles disposent, à compter de 
la réception de la réponse, d'un délai de deux mois pour se pourvoir devant le tribunal administratif. 
Ce délai est porté à quatre mois à compter de l'introduction du recours administratif, si ce dernier est 
resté sans réponse. 
 

 
 
 
Signataire : Dominique BECK, Directeur académique des services de l’éducation nationale de 
Vaucluse 
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   Date et signature :  

Cadre réservé à l’administration
Classe fréquentée par l’élève : ______________________________________________________________ 

Pièces communiquées : 
Avis d’impôt sur le  revenu         oui    non    
Relevé d’identité bancaire (BIC/IBAN)        oui    non  
Procuration (uniquement pour les élèves scolarisés dans un établissement privé)    oui    non     

Montant de la bourse  
Décision du chef d’établissement (pour les établissements publics)    …………………………………………__________ euros
Proposition du chef d’établissement (pour les établissements privés) …………………………………………__________ euros 

Décision du service académique des bourses (pour les établissements privés et le CNED)……………….. __________ euros 

Important : merci de remplir ce formulaire en majuscules, de cocher les cases qui concernent votre 
situation et de ne rien inscrire dans les cases grises

L’enfant pour lequel vous demandez la bourse

Son nom : ________________________________________________________________________________________________________

Ses prénoms :  ____________________________________________________________________________________________________ 

Fille    Garçon    Sa date de naissance :  I__I__I__I__I__I__I__I__I   

Vous-même  

Vous êtes : le père      OU la mère OU le représentant de l’enfant  

Votre nom (suivi éventuellement du nom d’usage) et prénom :   _____________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________________ 

Votre adresse :  ___________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________________ 

Code postal :  |__I__I__I__I__| Commune : _____________________________________________________________________________

N° de tel : |__I__I__I__I__I__I__I__I__I__|  Courriel : _________________________ @ ________________________________

Situation de famille :   marié(e)     pacsé(e)     en concubinage     séparé(e)      divorcé(e)      veuf(ve)     célibataire   

Votre conjoint(e), votre concubin(e) ou votre partenaire de Pacs

Est-il : le père  ou la mère  de l’enfant 

Son nom (suivi éventuellement du nom d’usage) et prénom : ________________________________________________________________

Son adresse si elle est différente de la vôtre : ___________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________ 

Code postal : |__I__I__I__I__| Commune : ______________________________________________________________________________

Vous devez dater et signer la rubrique suivante (en cochant la case qui correspond à votre situation) 
Je soussigné(e) le père      ou la mère      ou le (la) représentant(e) de l’enfant   
certifie sur l’honneur que les renseignements portés sur cette déclaration sont exacts  

La loi punit quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations (loi n°68-690 du 31 juillet 1968, article 22). 
La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers nominatifs et aux libertés s’applique aux réponses données dans ce 
formulaire. Elle vous garantit à vous et à l’enfant pour lequel est faite la demande un droit d’accès et de rectification pour les données les 
concernant auprès de l’établissement ou du service académique dans lequel la demande est envoyée.

Cadre réservé à l’administration

INE : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I       N°Etab : I__I__I__I__I__I__I__I__I

Date de dépôt du dossier dans l'établissement : /__ /__ /__ /__ /__ /__ /__ /__ / 

N° 12539*06
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MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

 
 

 
La ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
 
à 

Mesdames et messieurs les recteurs d’académie 
 
Mesdames et messieurs les inspecteurs 
d'académie-directeurs académiques des services 
de l'éducation nationale 

 
NOR : MENE1616710C 
N° 2016-093 
du 20 juin 2016 
 
 
Objet : Bourses nationales de collège . Circulaire relative à l’application des articles 
R. 531-1 à D. 531-12 et D. 531-42 à D. 531-43 du code de l’éducation 
 
 
Préambule 
 
Les dispositions relatives aux bourses nationales ont fait l’objet d’une rénovation par 
le décret n° 2016-328 du 16 mars 2016. Au-delà de la simplification des bourses de 
lycée, les nouvelles dispositions réglementaires entraînent une harmonisation entre 
les bourses de collège et les bourses de lycée quant aux critères d’attribution et aux 
éléments pris en compte pour l’étude des demandes de bourses nationales. 
 
La nouvelle réglementation vise une harmonisation entre les bourses de collège et les 
bourses de lycée qui doit faciliter la compréhension par les usagers. Dans la même 
démarche, les plafonds de ressources des bourses de lycée ont été relevés afin 
d’éviter la rupture de l’aide à la scolarité. Un boursier de collège, à situation et revenus 
inchangés de ses responsables, obtiendra également une bourse en lycée. Il convient 
donc que les procédures d’instruction soient appliquées de manière équivalente pour 
les collégiens et les lycéens. 
 
La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités d’application du code de 
l’éducation pour les bourses nationales de collège à compter de la rentrée de l’année 
scolaire 2016-2017. 
 
A la rentrée 2016, cinq académies font partie d’une expérimentation de la demande 
de bourse de collège en ligne. Des modalités particulières d’information des familles 
leur ont été communiquées en lieu et place du titre II de la présente circulaire. 
 
La circulaire n° 2015-089 du 18 juin 2015 est abrogée. 

Direction  
générale de 

l’enseignement 
scolaire

Service

du budget de la 

performance et des 

établissements

Sous-direction

de la gestion des 

programmes budgétaires

Bureau

du programme 

"Vie de l’élève"

DGESCO B1-3

Secrétariat Général

Direction des affaires 
financières

Sous-direction de 

l’enseignement privé

Bureau des établissements 

DAF D2

110 rue de Grenelle

75357 Paris 07 SP
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I. CHAMP DES BENEFICIAIRES : 
 
A - Dispositions générales  
 
Les bourses de collège sont attribuées en métropole et dans les départements 
d'outre-mer pour les élèves inscrits dans l'une des catégories d'établissements 
énumérées aux articles R. 531-1, R. 531-2 et D. 531-3 du code de l’éducation : 
 
- collèges d'enseignement publics ; 
- collèges d'enseignement privés ayant passé un contrat avec l'État ;  
- établissements privés hors contrat habilités par le recteur d'académie à recevoir des 
boursiers nationaux. 
 
Peuvent également être bénéficiaires d’une bourse de collège : 
 
- les élèves des classes sous contrat simple des établissements ou services sociaux 
ou médico-sociaux privés (sous condition précisée à l’article R. 531-2) ; 
- les élèves soumis à la scolarité obligatoire inscrits dans une classe complète de 
niveau collège du Centre national d’enseignement à distance, cf. § VI-3 ci-après.  
 
Par ailleurs, les élèves scolarisés en collège dans le cadre de la mission de lutte 
contre le décrochage scolaire relèvent également de ce dispositif. Il vous appartient 
de veiller à ce qu’ils puissent bénéficier de ces bourses quelle que soit la date 
d’entrée en formation, étant précisé que ce droit ne leur est ouvert que pour la seule 
durée de la période de formation. 
 
Les élèves de plus de 15 ans admis dans le dispositif d’initiation aux métiers en 
alternance (DIMA) bénéficieront, comme les années précédentes, des dispositions 
relatives aux bourses de lycée, et ce par dérogation aux dispositions du code de 
l’éducation.  
 
En conséquence, l’établissement qui les accueillera en DIMA (CFA ou LP) 
communiquera aux familles à la rentrée scolaire le dossier à compléter dans le cadre 
de la campagne complémentaire des bourses de lycée organisée chaque année et 
dont la date limite de dépôt est fixée au 18 octobre 2016. 
 
B - Dispositions précisant la notion de demandeur de bourse de collège  
 
La demande de bourse de collège peut être présentée par la ou les personnes 
physiques qui, au sens de la législation sur les prestations familiales, assument la 
charge effective et permanente de l’élève. 
 
Une demande présentée par un organisme quel qu’il soit (public ou privé) ne pourra 
conduire à accorder une bourse.  
 
Les enfants et adolescents qui font l’objet d’un placement auprès d’un service de 
l’aide sociale à l’enfance relèvent de la prise en charge financière, par le conseil 
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départemental, des dépenses d’entretien, d’éducation et de conduite de chaque 
mineur (article L. 228-3 du code de l’action sociale et des familles). 
 
Quelles que soient les modalités d’organisation de la prise en charge dans le cadre de 
la protection de l’enfance, celles-ci ne retirent pas l’obligation faite au conseil 
départemental.  
 
Il en résulte l’impossibilité d’accorder une bourse nationale de collège si l’élève 
fait l’objet d’un placement par décision judiciaire ou administrative, même lorsque le 
juge décide de maintenir les allocations familiales aux parents ou lorsque le conseil 
départemental demande une participation financière mensuelle aux parents.  
 

II. INFORMATION DES FAMILLES – REMISE DU DOSSIER – DEPOT DES 
DEMANDES : 
 
A - Information des familles 
 
Les collèges (publics et privés) ont en charge l’information des familles et des élèves.  
 
Il appartient au chef d’établissement : 
- de faire connaître l’existence et les modalités d’attribution des bourses nationales ; 
- d’informer les familles des présentes dispositions. 
 
Il convient de mettre en place tous les moyens utiles à cette information, afin que les 
familles soient en mesure de déposer un dossier dans les délais. 
 
A cet effet, vous mettrez à disposition des familles la notice d’information et vous les 
informerez du simulateur de bourse de collège, tous deux accessibles à l’adresse 
www.education.gouv.fr/aides-financieres-college . Les familles pourront ainsi vérifier si 
leur situation est susceptible d’ouvrir un droit à bourse pour leur(s) enfant(s) et leur 
évitera de remplir inutilement un dossier. 
 
La réalisation de cette étape conditionne le bon déroulement de l’instruction des 
dossiers dans le respect des délais : il conviendra donc de veiller au bon déroulement 
des procédures d’information des familles. 
 
Les équipes de direction des établissements doivent mobiliser tous les acteurs sur 
l’information des familles et l’accompagnement spécifique incluant une démarche 
incitative auprès des familles en grandes difficultés sociales et/ou matérielles. Au 
regard des publics accueillis par l’établissement, cet accompagnement dans la 
constitution de la demande de bourse doit permettre de réduire les situations de non-
recours aux bourses nationales pour des familles qui pourraient en bénéficier.  
 
Les établissements pourront utilement exploiter les données de SIECLE (situation 
familiale, socio-professionnelle) pour s’assurer que les familles susceptibles de 
bénéficier d’une bourse ont bien formulé une demande. 
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B - Remise du dossier 
 
L’imprimé nécessaire à la demande de bourse (annexe 1) doit être retiré par la famille 
auprès du secrétariat de l’établissement fréquenté par l’élève. 
 
L’imprimé de demande de bourse de collège est également disponible sur le site 
internet dont l’adresse est : www.education.gouv.fr/aides-financieres-college   
 

Les demandes qui viendraient à être déposées avec ce type de formulaire doivent 
être traitées comme celles qui auront été établies à l’aide du formulaire habituel et 
respecter les mêmes règles. 
 
C - Dépôt des demandes  
 

Il appartient aux familles des élèves de déposer, auprès du chef de l'établissement où 
leur enfant est scolarisé, un dossier de demande de bourse de collège dûment rempli 
et complété par la photocopie de l'avis d'imposition sur le revenu, pièce justificative 
pour l'attribution de la bourse, ainsi que d'un relevé d'identité bancaire. 
 
Les élèves scolarisés dans des établissements d'enseignement privés cités 
précédemment, dont les familles souhaitent que le paiement de la bourse de collège 
soit effectué au profit d'un mandataire (représentant légal de l’établissement) devront 
en outre fournir une procuration conforme au modèle annexé à la présente circulaire. 
 
La date limite nationale de dépôt des dossiers complets de demande de bourse 
de collège pour l’année scolaire 2016-2017 est fixée au 18 octobre 2016 . 
 
Cette date est nationale et il importe que tous les dossiers reçus jusqu’à cette 
date dans les établissements soient étudiés . Au-delà de cette date, seules seront 
acceptées les demandes de bourses présentées pour des élèves inscrits au collège et 
relevant des dispositifs de la mission de lutte contre le décrochage scolaire, dont la 
période de formation ne coïncide pas avec l’année scolaire. 
 
Conformément à l’article D. 531-6 du code de l’éducation, il ne peut être déposé 
qu’une seule demande de bourse par élève. 
 
D - Accusé de réception  
 
Afin d’éviter tout litige ultérieur, il est demandé aux établissements de délivrer à 
chaque responsable ayant déposé un dossier de demande de bourse un accusé de 
réception conforme au modèle joint en annexe 2. 
 

III. INSTRUCTION DES DEMANDES DE BOURSE DE COLLEGE 
 
A - La situation du demandeur 
Les nouvelles dispositions du code de l’éducation conduisent à retenir comme 
demandeur de la bourse la ou les personne(s) assumant la charge effective et 
permanente de l’élève.  
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Ainsi, c’est désormais la notion de ménage qui prime selon les mêmes modalités que 
pour les prestations servies en référence à la législation sur les prestations familiales. 
 
Un parent isolé qui assume la charge de l’élève (que la résidence de l’enfant soit 
exclusive ou alternée) verra prendre en considération ses seules ressources. Il devra 
justifier de la charge de l’élève par l’avis d’imposition. 
 
Un parent divorcé ou séparé en situation de concubinage qui assume la charge de 
l’élève (que la résidence de l’enfant soit exclusive ou alternée) verra prendre en 
considération ses ressources et celles de son concubin. Il devra justifier la charge de 
l’élève par son avis d’imposition et devra joindre l’avis d’imposition de son concubin.  
 
 

B - Ressources et année de référence 

1 - Dispositions générales 
 
Il convient de retenir pour l’étude des ressources du ou des demandeurs, le revenu 
fiscal de référence  (RFR) figurant sur le ou les avis d'imposition sur le revenu de 
l’avant-dernière année civile par rapport à celle du dépôt de la demande de bourse, 
conformément à l’article D. 531-5 1er alinéa du code de l’éducation.  
 
Pour l’année scolaire 2016-2017, ce sont les ressources au titre de l'année 2014 
(année de référence) qui seront prises en considération, soit l’avis 
d’imposition 2015 sur les revenus de l’année 2014.  
 
Vous trouverez, en annexe 3, les plafonds de ressources applicables pour l’attribution 
des bourses de collège pour l’année scolaire 2016-2017.  
 
Il est rappelé qu'en cas de perte de son avis d’imposition, le contribuable peut en 
obtenir une copie auprès de son centre des impôts.  
 
2 - Modification de situation familiale  
 
Le 2ème alinéa de l’article D. 531-5 prévoit qu’« à titre exceptionnel, les ressources de 
la dernière année civile peuvent être retenues en cas de modification substantielle de 
la situation familiale entraînant  une diminution des ressources depuis l’année de 
référence », soit, une modification dans la situation familiale entraînant une diminution 
des revenus en 2015 par rapport à l’année 2014. 
 

Pour l’application de cette disposition, il convient de vérifier : 
- la réalité d’une modification substantielle de la situation familiale,  
- que cette modification entraîne une diminution de ressources par rapport à 

l’année de référence. 
La double condition mentionnée ci-dessus doit être impérativement respectée  pour 
permettre la prise en compte des revenus de la dernière année civile soit ceux de 
l’année 2015, après comparaison avec ceux de l’année 2014. 
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A cet effet, le demandeur devra présenter les avis d’imposition des deux années 
concernées pour apprécier la diminution des ressources, ainsi que tout justificatif de la 
modification de la situation familiale ou professionnelle. 
 
Au titre des modifications substantielles vous retiendrez les situations de divorce, de 
séparation, de chômage, de décès ou de grave maladie de l’un des responsables qui 
entraînent bien souvent une diminution des ressources par rapport à l’année de 
référence, et sous cette double condition peuvent être prises en considération pour 
retenir les ressources de 2015. 
 
A contrario, les naissances intervenues depuis 2014, qui constituent une modification 
de la situation familiale n’entraînent pas obligatoirement une diminution des 
ressources (RFR), et en l’absence de diminution de ressources ne permettront pas de 
prendre en compte une autre année de référence que celle définie pour l’année 
scolaire 2016-2017, soit les revenus et les charges de l’année 2014 tels qu’ils figurent 
sur l’avis d’imposition 2015. 
 
3 - Diminutions de ressources en 2016 : 
 
Le code de l’éducation ne permet pas de prendre en considération les modifications  
de situation familiales entraînant une diminution de ressources en 2016.  
 
Toutefois, compte tenu des difficultés qu’elles peuvent entraîner, les modifications de 
situations intervenues en 2016 et strictement limitées  à : 

- décès de l’un des parents ; 
- divorce des parents ou séparation attestée ; 
- résidence exclusive de l’enfant modifiée par décision  

peuvent conduire à prendre en compte les revenus de l’année 2014 du seul 
demandeur de la bourse, voire les revenus de 2015 si une modification substantielle 
avait déjà entraîné une diminution de ressources entre 2014 et 2015. 

 
Il conviendra alors d’isoler dans l’avis d’imposition fourni le revenu de la seule 
personne présentant la demande, sans exclure la possibilité de prendre en compte les 
revenus du ménage éventuellement reformé depuis l’évènement justifiant le 
changement de situation, en réclamant l’avis d’imposition du concubin ou du nouveau 
conjoint pour la même année. 
 
4 - Situations non prises en considération : 
 
Les aggravations de situation familiale liées à une perte d’emploi ou une grave 
maladie depuis le début de l’année en cours relèveront d’une aide au titre des fonds 
sociaux.  
 
De la même manière, les modifications de situation familiale en cours d’année scolaire 
ne peuvent conduire à une attribution nouvelle de bourse de collège ou au 
relèvement de l’échelon accordé en début d’année scolaire .  
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Il conviendra de répondre à toute situation particulièrement difficile par l’attribution 
d’aides financières sur les fonds sociaux. 
 

Les services académiques des bourses nationales seront particulièrement vigilants 
sur ces dispositions en réclamant à l’appui de l’état trimestriel des collèges publics, 
destiné au versement de la subvention à l’établissement, la liste des bénéficiaires 
lorsque les nombres de boursiers par échelon sont en augmentation par rapport au 
trimestre précédent. 
 
C - Enfants à charge  
 
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants 
mineurs ou handicapés et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur l'avis 
d'imposition. 
 
Résidence alternée : 
 

Lorsque l’enfant pour lequel la bourse est demandée est en résidence alternée, seul 
l’un des parents peut présenter la demande de bourse, ce seront alors les revenus et 
les charges du ménage du demandeur qui seront pris en compte. Les revenus de 
l’autre parent de l’enfant ne seront pas comptabilisés. 
 
L’avis d’imposition fourni mentionnera la charge fiscale de l’élève. 
 
Désormais, la notion de ménage conduira à ne prendre en considération que les 
revenus du parent qui présente la demande et les revenus éventuels de son nouveau 
conjoint ou concubin. 
 
Il est rappelé qu’une seule demande de bourse peut être présentée pour chaque élève 
(article D. 531-6). A cet effet, il ne revient pas à l’administration de retenir l’une de ces 
demandes. Si les deux demandes sont déposées dans les délais de la campagne de 
bourse, elles doivent être déclarées irrecevables, et les parents doivent convenir entre 
eux de la demande qui sera maintenue. 
 

D - Cas particulier des contribuables frontaliers et des fonctionnaires 
internationaux 

 
Le "revenu fiscal de référence" est édité sur tous les avis d'imposition sur le revenu.  
 
Depuis l’imposition 2014 (revenus de 2013), pour les contribuables ayant leur domicile 
fiscal en France, le montant des revenus à l’étranger, non imposables en France ou 
ouvrant droit à crédit d’impôt, est intégré dans le revenu fiscal de référence au titre du 
taux effectif (revenu total ou mondial). 
L’absence de déclaration de revenus perçus à l’étranger n’empêche pas de réclamer 
toute autre justification de revenus que l’intéressé devra produire pour permettre 
l’instruction de la demande de bourse. Ce sera le cas pour les personnes n’ayant pas 
leur résidence fiscale en France mais y scolarisant leur enfant. 
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E - Cas des familles n'ayant pas d'avis d'imposition sur le revenu  
 

Dans le cas de situations exceptionnelles (nouveaux arrivants, enfants récemment 
accueillis sur le territoire français), l'absence d'avis d'imposition sur le revenu adressé 
par les services fiscaux ne saurait priver ces demandeurs, qui se trouvent souvent 
parmi les familles les plus défavorisées, de voir leur dossier examiné à la lumière de 
toute justification de ressources. 
 

Les ressources prises en considération pour ces familles seront établies à partir de : 
- soit un justificatif des revenus perçus dans le pays d’origine au titre de l’année 

de référence (2014) ; 
- soit pour les familles qui sont en possession de bulletins de salaire 

postérieurs à l'année de référence, un justificatif des revenus perçus pendant 
la dernière année civile (2015) auxquels sera appliqué l’abattement de 10 % 
autorisé par la réglementation fiscale afin de reconstituer le revenu fiscal de 
référence ; 

- soit une attestation de revenus établie par un organisme agréé pour l’accueil 
de nouveaux arrivants établie pour l’année 2014 ou l’année 2015. 

 

En l’absence de tout justificatif de revenus sur l’année de référence (2014) ou sur la 
dernière année civile (2015), ces situations devront être examinées dans le cadre du 
fonds social. 
 

Ces dispositions ne remettent pas en cause le principe général de la date limite fixée 
nationalement pour le dépôt des demandes de bourse de collège. 

 

IV. MONTANT DE LA BOURSE DE COLLÈGE 
 
L'article D. 531-7 du code de l’éducation précise le montant de la bourse fixé 
forfaitairement selon trois échelons déterminés en pourcentage de la base mensuelle 
des allocations familiales. 
 

L’annexe 3 précise, pour l’année scolaire 2016-2017, le montant de chacun de ces 
trois échelons applicables en fonction du nombre d’enfants à charge d’une part et des 
ressources de la famille d’autre part. 
 

V. PROCEDURES D’ATTRIBUTION ET DE PAIEMENT DES BOURSES DE 
COLLÈGE 
  

A - Attribution des bourses de collège 

Les bourses de collège sont attribuées pour une année scolaire (article D. 531-4 du 
code de l’éducation). 
Il existe deux procédures distinctes selon que les élèves bénéficiaires sont scolarisés 
dans un établissement public ou dans un établissement d'enseignement privé. 
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 1 - Procédure applicable aux établissements publics – article D. 531-8 

Les demandes de bourses de collège déposées par les familles sont instruites par le 
chef d'établissement et donnent lieu à une décision d'attribution ou de refus de la part 
de ce dernier, au nom de l’Etat.  
 
Dans cette opération, le chef d'établissement est secondé dans son action par 
l’adjoint-gestionnaire. 
 

Les décisions peuvent intervenir à compter de la rentrée scolaire, dès la scolarisation 
effective des élèves, condition indispensable à l’attribution d’une bourse pour l’année 
scolaire.  
 
En tout état de cause, les décisions doivent être notifiées aux familles dans les 
meilleurs délais, même lorsque la demande est déposée dans les derniers jours de la 
campagne de bourse. 
 

Les E.P.L.E. devront vous adresser l’état récapitulatif trimestriel des boursiers par 
échelon, accompagné de la liste des boursiers. Il vous appartient de fixer la date de 
cette transmission, en veillant à tenir compte du délai nécessaire à l’instruction 
préalable des dossiers par les établissements. 
 

 2 - Procédure applicable aux établissements privés – article D. 531-10 

Après avoir avisé les familles de la réception de leurs demandes, le chef 
d'établissement instruit celles-ci et établit une liste de propositions à destination du 
service académique en charge de la gestion des bourses nationales. Toutes les 
demandes de bourse de collège doivent être saisies dans le module Bourses de 
l’application SIECLE. 
 

Ces propositions ainsi que les dossiers correspondants sont transmis au service 
académique en charge de la gestion des bourses nationales qui a compétence pour 
procéder à l’attribution ou au refus de la bourse de collège et notifier, au  nom du 
recteur, les décisions aux familles.  
 
Ces propositions doivent parvenir dans les services académiques au plus tard le 
25 octobre 2016, afin que les notifications aux familles de l’attribution ou du refus 
interviennent dans les meilleurs délais, et que le versement des bourses puisse être 
effectué au cours du premier trimestre. 
 
B - Paiement de la bourse de collège 
 

 1 - Dispositions communes aux établissements d'enseignement publics et aux  
établissements d'enseignement privés 
 
La bourse de collège accordée au titre d’une année scolaire est versée en trois parts 
trimestrielles égales. Elle est versée au responsable de l’élève ayant formulé la 
demande de bourse. 
Son paiement est subordonné à la fréquentation assidue par l'élève des cours de 
l'établissement où il est inscrit dans les conditions rappelées au § VI.2 ci-après.  
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Pour les bénéficiaires ayant la qualité de demi-pensionnaire ou de pensionnaire, la 
bourse de collège est versée après déduction du montant des frais d'hébergement et 
de restauration. 
 

2 - Dispositions applicables pour les établissements d'enseignement publics 

 Autorité compétente 

L'agent comptable de l'établissement est compétent pour payer la bourse de collège 
au vu de l'état de liquidation émis par le chef d'établissement selon les modalités 
énoncées au V-B-1 ci-dessus. 

 Modalités comptables 

L'imputation budgétaire est effectuée sur le programme 230 « Vie de l’élève », 
action 04 « action sociale »,  sous-action 02 « bourses et primes de collèges », du 
budget du ministère de l'éducation nationale.  
 

Soit :  

Action  Sous -
action 

Article 
d’exécution Compte PCE 

04 02 31 
6511400000 Transferts directs aux ménages : bourses, 
exonérations de droits d’inscription et assimilés – 
Chorus code GM 07.01.06 

04 02 31 
6512400000 Transferts indirects aux ménages – bourses, 
exonérations de droits d’inscriptions et assimilés – 
Chorus code GM 07.02.06 

 
Depuis la mise en œuvre de la Réforme du Cadre Budgétaire et Comptable 
(RCBC), les modalités concernant les EPLE sont désormais les suivantes :  

- Les crédits de bourses de collèges et lycées sont gérés au sein du service spécial 
« bourses nationales » ; 

- Les bourses et primes sont mandatées respectivement aux comptes 6 571 et 6 573 ; 

- La recette est effectuée au compte 7 411 Subventions du ministère de l’éducation 
nationale ; 

- L’encaissement des subventions est enregistré au crédit du compte 44 112 - 
Subventions pour bourses et primes. 

 
 3 - Dispositions applicables pour les établissements d’enseignement privés 

 Autorité compétente 

Le paiement de la bourse de collège intervient à l’initiative du directeur départemental 
des finances publiques au vu de l’état de liquidation émis par le service académique 
des bourses nationales ordonnateur de la dépense selon les modalités énoncées au 
V-B-1 ci-dessus. 

La bourse de collège est payable à la personne ayant présenté la demande de 
bourse, ou, par procuration (cf. document joint en annexe 1), au mandataire désigné 
par cette dernière (soit le représentant légal de l’établissement). 

 Modalités comptables 

L’imputation budgétaire est effectuée sur le programme 139 « Enseignement privé du 
premier et du second degrés », action 08 « actions sociales en faveur des élèves », 
sous-action 01 « bourses et primes de collèges », du budget du ministère de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
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Action  Sous -
action  

Article 
d’exécution  Compte PCE  

08 01 46 

Compte PCE : 
6511400000 Transferts directs aux ménages : bourses, 
exonérations de droits d’inscription et assimilés – 
Chorus Code GM 07.01.06 

08 01 46 

Compte PCE : 
6512400000 Transferts indirects aux ménages – bourses, 
exonérations de droits d’inscriptions et assimilés –  
Chorus Code GM 07.02.06 

 
 C - Recours des familles 
 
Si les familles estiment que la décision prise par l'administration est contestable, elles 
peuvent, dans les deux mois de la réception de la notification d'attribution ou de refus 
de bourse, soit former un recours administratif devant l'autorité qui a pris la décision 
(recours gracieux) ou devant l'autorité hiérarchiquement supérieure (recours 
hiérarchique), soit intenter directement un recours contentieux devant le tribunal 
administratif.  
 
Si elles ont introduit un recours administratif (gracieux ou hiérarchique), elles 
disposent, à compter de la réception de la réponse, d'un délai de deux mois pour se 
pourvoir devant le tribunal administratif. Ce délai est porté à quatre mois à compter de 
l'introduction du recours administratif, si ce dernier est resté sans réponse. 
 
En ce qui concerne les chefs d'établissement public, si leur décision est contestée 
devant le tribunal administratif, il convient qu'ils transmettent au recteur d'académie le 
dossier de la requête. 
  
En application de l’article D. 222-35 du code de l’éducation, les recteurs d’académie 
ont compétence pour représenter l'État devant les tribunaux administratifs, pour toute 
décision prise par les personnels placés sous leur autorité. En l’espèce, les décisions 
relatives aux demandes de bourse de collège prises par les chefs d’établissement 
public sont toutes prises au nom de l’Etat. 
 

VI. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

 1 - Transfert de bourse 

 
Conformément à l'article D. 531-6 du code de l’éducation, les transferts de bourses de 
collège entre établissements sont de droit lorsque l'élève change d'établissement en 
cours d'année scolaire. 
 

En ce qui concerne le paiement de la bourse, l'établissement d'origine versera le 
montant total de la bourse due au titre du trimestre en cours ; l'établissement d'accueil 
ne prendra en compte l'élève qu'au trimestre suivant. 
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Pour l’application de ces dispositions, les trimestres retenus pour prendre en 
considération le transfert des bourses sont les suivants : 
1er trimestre  : du jour de la rentrée scolaire au 31 décembre ; 
2ème trimestre  : du 1er janvier au 31 mars ; 
3ème trimestre  : du 1er avril au dernier jour de l’année scolaire. 
 

2 - Retenues sur bourse 

Les bourses nationales ne sont pas une prestation familiale au sens retenu pour 
l’application des articles L. 131-3 et L. 131-8 du code de l’éducation, et précisé dans la 
circulaire n° 2011-0018 du 31 janvier 2011. Les bourses nationales sont une aide à la 
scolarité et de ce fait, l’assiduité de l’élève doit être effective pour bénéficier du 
paiement de la bourse. 
 

Conformément à l'article D. 531-12 du code de l’éducation, si la scolarité d'un élève 
fait état d'absences injustifiées et répétées , une retenue sur le montant annuel de la 
bourse est opérée dès lors que la durée cumulée des absences de l’élève excède 
quinze jours depuis le début de l’année scolaire. 
 

La première retenue sera opérée sur le trimestre au cours duquel est constaté le 
dépassement des 15 jours cumulés d’absence. Le total des absences constatées à 
cette date fait l’objet d’une retenue. Ensuite, toute nouvelle journée d’absence 
injustifiée au cours de l’année scolaire entraîne la retenue de cette journée sur le 
montant de la bourse. 
 
Le chef d’établissement appréciera le caractère justifié ou non des absences au sens 
de l’article L. 131-8 du code de l’éducation, et par application des articles R. 131-5 à 
R. 131-7 sur le contrôle de l’assiduité. 
 
Bien que la durée de l'année scolaire soit actuellement fixée à 36 semaines 
(252 jours), cette retenue sera de un deux cent soixante-dixième par jour d'absence. 
 

Ces retenues, motivées, sont prononcées par le chef d'établissement pour les élèves 
relevant de l'enseignement public, et par l'inspecteur d'académie-directeur 
académique des services de l'éducation nationale, sur proposition du chef 
d'établissement pour les élèves relevant de l'enseignement privé. 
 
Dans les situations d’exclusion définitive de l’établissement, le paiement de la bourse 
est maintenu pour l’élève, jusqu’à son affectation dans un autre collège, même au-
delà du trimestre au cours duquel prend effet l’exclusion. 
 

 3 - Élèves inscrits dans une classe de niveau collège du Centre national 
d'enseignement à distance (CNED) 
 

Conformément à l'arrêté du 27 juillet 2009 (modifié par l’arrêté du 18 janvier 2010), 
fixant les conditions et modalités d'attribution et de paiement des bourses de collège, 
peuvent bénéficier de bourses de collège : 
- les élèves, soumis à l’obligation scolaire, inscrits pour un enseignement complet 
dans une classe de niveau collège du CNED après avis favorable du directeur 
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académique des services de l’éducation nationale du département de résidence de la 
famille ; 
- les élèves qui, résidant hors de France, suivent un enseignement complet au CNED, 
en raison de l’impossibilité d’effectuer leur scolarité dans un établissement du réseau 
de l’agence pour l’enseignement du français à l’étranger (A.E.F.E.).  
 
Les familles doivent remplir la fiche de demande de bourse conforme au modèle joint 
à la présente circulaire et l'adresser, accompagnée des pièces justificatives, comme 
indiqué sur la notice (annexe 1) à :  

- CNED de Rouen pour les classes de l’enseignement général ; 
- CNED de Toulouse pour les classes de l’enseignement général et 

professionnel adapté (SEGPA). 
 
Afin de tenir compte des moyens d'information et des temps d'acheminement du 
courrier, la date limite de réception des dossiers pour ces élèves est fixée au 
31 Octobre 2016.  
 

------------------ 
Je vous demande de bien vouloir veiller à l'exécution de ces instructions et à me 
saisir, sous les présents timbres, des difficultés que vous pourriez rencontrer dans 
leur application. 

 

 

     Pour la ministre et par délégation Pour la ministre et par délégation 
            La directrice générale  Le directeur des affaires financières 
       de l’enseignement scolaire  

 

 

 Signé : Florence ROBINE Signé : Guillaume GAUBERT 
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 Bourse de collège 

DGESCO B1-3 

Nouvelles modalités résultant du décret n° 2016-328 du 16 mars 2016 applicable à compter du 1
er

 septembre 2016. 

Pour vous aider à renseigner les familles  

 2016-2017 

Formulaire La notice mentionne le barème qui permet de vérifier le droit à bourse 

L’imprimé de demande a été modifié et comporte des renseignements complémentaires sur le conjoint ou concubin 

Demandeur La demande peut être présentée par la ou les personnes qui assument la charge effective et permanente de l’élève et qui justifie 

par son avis d’imposition la charge fiscale de l’élève. C’est désormais la notion de ménage qui s’applique.  

L’attestation CAF ne peut être systématiquement demandée, mais uniquement lorsqu’il y a un doute sur la situation familiale. 

Situation du ménage Parents séparés ou divorcés : 

- Seuls les revenus du ménage du parent qui a la charge de l’élève, ainsi que les revenus de son concubin ou de son nouveau 

conjoint, que la résidence de l’élève soit exclusive ou alternée. 

Situation de concubinage : les revenus des personnes qui assument la charge effective et permanente de l’élève (ceux des deux 

concubins, même si l’élève n’est pas un enfant commun). 

La situation de concubinage au moment de la demande est prise en considération, avec les revenus de l’année de référence pour 

chacun des concubins. 

Revenus Ceux de 2014 (Avis d’imposition 2015) 

Si modification ayant entraîné une diminution de ressources, les revenus de 2015 (Avis d’imposition 2016) – avec justificatif 

modification situation familiale. 

 

Les revenus de 2016 ne sont jamais pris en compte. 

Nouveauté : Pour trois types de situations et exclusivement celles-ci, il sera possible de prendre en compte une modification de 

situation intervenue en 2016, mais toujours avec les revenus de 2014 du ménage du seul parent ayant désormais la responsabilité 

de l’élève. 

Modifications intervenues en 2016 : 

- Décès de l’un des parents de l’élève 

- Divorce ou séparation attestée 

- Changement de résidence exclusive de l’élève 

Pour ces trois situations, l’avis d’imposition 2015 (revenus de 2014) dans lequel seront isolés les revenus du parent qui présente la 

demande, ainsi que les revenus du concubin ou nouveau conjoint éventuel au titre de la même année. 

Barème Il prend en compte le nombre d’enfants à charge, en plafonnant à huit points de charge pour appliquer le barème. Si le RFR 

n’excède pas le plafond de ressources pour le nombre de points de charge retenus, le droit à bourse est ouvert.  

Bourse Elle est désormais accordée selon trois échelons (en remplacement des taux).  
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  Pôle académique des bourses 
nationales 

 
Dossier suivi par  

Christine MERCIER
  Téléphone

               04 90 27 76 77
                                Mél
           christine.mercier

       @ac-aix-marseille.fr

Fax
04 90 27 76 38 

 
49 rue Thiers 

84077 Avignon 
 

Horaires d’ouverture : 
8h30 – 12h 

13h30 – 16h30 
 

Accès personnes à  
mobilité réduite : 

26 rue Notre Dame  
des 7 douleurs    

 
 

 

        DEMANDE DE RETENUE SUR  BOURSE POUR ABSENCES INJUSTIFIEES 

BOURSE DE COLLEGE 

Références : Décret n°2016-328 du 16 mars 2016 

  Circulaire n°2016-093 du 20 juin 2016   

  
 

NOM et prénom du boursier: …...............................................……………………………. 
 
Etablissement : …........................................................................................ 

 
Classe fréquentée : …................................................................................................................ 
 

Avertissement adressé à la famille le : …......................................................................... 
 
Nb de jours d’absence injustifiée : ……………jours entiers (joindre un état des absences) 

 
                                      Fait le                                   à   

                                                                      Le chef d'établissement 

 
 
 

 

 

 

 Décision du Directeur académique :     RETENUE : ………jours  
         REJET DE DEMANDE DE RETENUE 

  

                                                           Fait à  Avignon, le ............................. 

 

 

Pour le directeur académique et P.O. 

           Le chef du pôle académique des bourses 

 

 

 

 Agnès THERON 
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ANNEE SCOLAIRE  20… / 20…

Département n°  : I__I__I__I

Établissement (1):  .............................................................................................................................................................................................  

Je soussigné(e) (nom et prénom) :  ...................................................................................................................................................................  

 ............................................................................................................................................................................................................................  

Votre adresse :  ................................................................................................................................................................................................. 

 ............................................................................................................................................................................................................................  

 ............................................................................................................................................................................................................................  

Code postal :  |__I__I__I__|__| Commune :_______________________________________________________________________________ 

Agissant en tant que (2) : père          ou mère          ou représentant légal de l’enfant   
nom et prénom : …………………………………………………..
élève de cet établissement en classe de : ……………………..
pour l’année scolaire : 20 . . / 20 . .

Autorise (3)  .......................................................................................................................................................................................................  

Chef de l’établissement indiqué ci-dessus, agissant par délégation de l’organisme de gestion, à percevoir en mon nom, le montant de 
la bourse de collège attribuée à (mon fils) (ma fille), (4)

Cette autorisation implique que le chef de l’établissement :  
- donnera décharge de cette somme au comptable public dès versement au compte de l’établissement. 
- me versera par virement bancaire, le solde éventuel de la bourse de (mon fils) (ma fille) (4), après déduction des frais de pension ou de 

demi-pension  

A                                                  , le                                                                   A                                             , le  

Signature           Signature du chef d’établissement 

(1) Nom et adresse exacte de l’établissement. 
(2) Cocher la case correspondante. 
(3) Nom - prénom et fonction du représentant légal de l’établissement. 
(4) Rayer la mention inutile.

N° 51892#02
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